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AVÀ]NT-M\OPOS 


Ce  çolume,  qui  est  le  troisième  de  mes 
«  Etudes  sur  la  Chouannerie  Morbihan- 
naise  (1)  »,  achève  les  deux  premiers  et  leur 
fournit  quelques  précisions. 

Je  V ai  partagé  en  six  chapitres  : 

1.  Affaire  du  Préclos. 

2.  Quelques  pages  d'histoire  religieuse^ 

vannetaise. 

3.  Ofiiciers  Chouans  après  la  guerre  civile. 

4.  Capture  et  mort  de  Saint-Hilaire. 

5.  Equipée  de  Houat. 

6.  Joyeux  coiriplot  chouan  en  1818. 

Ces  divisions  m'ont  paru  suffisantes, 
.r aurais  pu  les  multiplier^  par  exemple,  en 
séparant  du  reste  les  anecdotes  assez  nom- 

(1;  J.  Le  t'ALHER.  —  Monographies  Chouannes,  Librai- 
rie Honoré  Champion,  5,  quai  Malaquais,  1911,  in-8° 
de  VII,  220  p. 

J.  Le  pALHEti.  —  Le  Royaume  de  Bignan,  Librairie 
Honoré  Champion,  5,  quai  Malaquais,  1913,  in-S»  de 
vui,  8i2  p.,  avec  cartes. 
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breuses^  qui  jettent  toujours  quelques  couleurs 
agréables  sur  la  sécheresse  des  récits.  J'ai  pré- 
féré les  maintenir  à  leur  place  naturelle^ 
exception  faite  seulement  pour  «  la  mort  de 
Saint-Hilaire  » ,  qui  méritait  d'être  mise  plus 
en  relief.,  à  cause  de  sa  beauté  et  de  son  impor- 
tance historique. 

Au  reste  chacun  de  mes  chapitres  forme  un 
tout  complet,  une  monographie  particulière, 
très  distincte  et^  si  je  puis  ainsi  m'exprimer, 
très  personnelle  du  sujet  indiqué  par  le 
titre. 

Je  commence  par  a  /'Affaire  du  Préclos  ». 
Or,  à  mon  point  de  vue.,  cette  histoire,  fusqu  ici 
assez  souvent  écrite,  a  été  exagérée  aussi  bien 
dans  le  sens  royaliste  que  dans  le  sens  révolu- 
tionnaire. 

On  a  dit  quelle  se  liait  avec  d'autres  tenta- 
tives locales  de  réaction.,  comme  celle  de  la 
Routière,  et  qu  elle  était  la  préface  du  complot 
de  la  Rouerie.  On  a  écrit  aussi  qu'elle  n  avait 
aucun  rapport  avec  lui  et  que  leur  rapproche- 
ment n'avait  i^en  de  vraisemblable.  Je  crois 
qu'il  y  a  erreur  des  deux  côtés. 

En  effet,  d'une  part,  il  n  a  jamais  été  prouvé 
que  les  hommes  du  Préclos  soient  entrés  en 
relation  avec  d'autres  mécontents,  ni  en  Ere- 
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tasne  ni  ailleurs .  Leur  rïiouvement  resta  tout- 
à-fait  isolé,  bien  plus  social  que  politique, 
pas  du  tout  offensif,  mais  manifestement  dé- 
fensif 

Et  pourtant,  cela  ne  veut  pas  dire  que  la 
Rouerie  très  habile  nen  ait  pas  tiré  parti.  Il 
dut  y  voir  une  indication,  un  mouvement 
d'idées  parallèles  au  sien,  un  appui  pro- 
blable,  un  encouragement  à  suivre  ses  des- 
seins. 

J'ai  essayé  de  raconter  ce  drame  très  pre- 
nant, qui,  pendant  plusieurs  mois,  occupa  V o- 
pinion  publique  morbihannaise  ;  je  me  suis 
efforcé  de  le  remettre  dans  son  cadre  véritable 
et  les  faits  nouveaux ,  que  fy  ajoute,  lui 
donnent  peut-être  plus  de  vraisemblance,  tout 
en  lui  laissant  beaucoup  moins  d  autorité. 

De  mon  second  chapitre  «  Quelques  pages 
d'histoire  religieuse  vannetaise  »  /e  nai  rien 
à  dire  :  quon  le  lise  seulement. 

Les  trois  chapitres  suivants,  «  Officiers 
chouans  après  la  guerre  civile,  Capture  et 
mort  de  Saint-Hilaire,  Equipée  de  Houat  », 
traitent  de  la  situation  des  officiers  royalistes 
exilés  en  Angleterre  (chapitres  III  et  IV)  et  de 
Vacceptation,  par  les  paysans  insurgés,  du 
gouvernement  impérial  (chapitre  V). 


Le  sujet  est  neuf.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait 
été  sérieuseriient  étudié  jusqiiici,  et  que.,  par 
exemple.,  on  ait  jamais  écrit  beaucoup.,  soit 
sur  les  difficultés  intestines  dévorant  la  colonie 
royaliste  en  Angleterre,  soit  sur  les  désertions 
bretonnes  dans  les  régiments  de  Napoléon  I". 
Les  documents  les  plus  nombreux,  dont  je  me 
suis  servi  pour  écrire  ces  pages.,  m'ont  été 
fournis  par  la  famille  de  Cadoudal.  J'ai  puisé 
largement  dans  ses  archives,  mises  à  ma  dis- 
position  avec  une  bienveillance  très  gracieuse, 
à  laquelle  je  rends  un  trèè  reconnaissant  té- 
moignage. 

Enfin,  mon  dernier  chapitre  a  Joyeux 
complot  choUah  en  1818  »,  maigre  son  titre 
na  rien  d'une  véritable  hiàtoire  de  Chouan- 
nerie. C'est  plutôt  une  charge  théâtrale,  une 
coihédie  à  deux  acteurs,  royalistes  peut-être, 
màià  bouffons  et  ivrognes  incontestablement. 

Pourtant,  qu'on  ne  se  laisse  pas  tromper  par 
lès  apparences  !  Au  fond  de  la  farce,  derrière 
la  plaisanterie  des  faits,  il  est  facile  de  voir 
passer  le  mécontentement  de  tput  un  peuple, 
naguère  attaché,  jusquau.x  plus  pénibles  sa- 
crifices, à  un  régime  qui  ne  le  comprend  pas, 
réfuse  de  reconnaître  ses  services  et  lui  dénie 
toutes  les  faveurs. 
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Voilà  sous  quel  jour  il  convient  de  voir  ce 
dernier  chapitre.  Dès  lors,  il  rendra  plus  corn- 
préhens.ble  la  désa/foction,  latente  mais  cer- 
taine, de  la  Bretagne  pour  la  royauté  et  il 
expliquera  aux  esprits  plus  avertis  l'avorte- 
ment  fatal  de  la  tentative  insurrectionnelle 

de  1830. 

J.  F. 
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Affaire  du  Préclos. 


L  AFFAIRE  DU  PRECLOS 
(Juin  1791). 

Il  est  bien  certain  qu'au  presbytère  de 
Tréal  (1)  quatre-vingt-neuf  apporta  deux  ré- 
volutions au  lieu  d'une. 

Tout  perdu  que  soit,  en  effet,  Tréal  au  mi- 
lieu des  landes  morbihannaises,  du  côté  de 
Malestroit  et  de  Rochefort,  les  idées  du  jeur 
n'y  avaient  pas  moins  pénétré,  je  ne  sais  par 
quels  chemins  de  traverse,  et  si  le  recteur, 
Yves  Priellec  (2),  y  demeurait  fidèle  au  passé, 
par  contre  le  vicaire  Michel  Robin  (3)  exploi- 
tait à  pleine  tête  les  nouveautés  du  présent  et 

(1)  Tréal,  petite  paroisse  de  1.200  habitants  environ, 
canton  de  La  Gacilly,  doyenné  de  Carentoir. 

(2)  Yves  Priellec,  fils  de  Claude  et  de  Vincente  Rol- 
land, de  Saint-Pierre  de  Vannes,  fut  ordonné  prêtre  le 
19  septembre  1750.  —  D'abord  chapelain  des  Ursiilines 
de  Malestroit,  il  obtint  Tréal  au  concours  en  1761  et 
s'installa  au  mois  de  décembre.  Il  refusa  le  serment  et 
disparut  pendant  la  Révolution,  sans  qu'on  sache  ce 
qu'il  est  devenu. 

(3)  Michel  Robin,  fils  de  Joseph  et  de  Renée  Gourel, 
de  Tréal,  fut  ordonné  prêtre  le  22  septembre  1759.  Vi- 
caire de  Tréal  jusqu'en  1789. 
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celles  plus  alléchantes  encore  de  l'avenir.  A 
prêtre  blanc,  prêtre  bleu  :  la  voilà  bien  la 
Révolution  qui  nous  venait  de  Paris  en  droite 
ligne. 

Mais  il  y  en  avait  une  autre,  pas  parisienne 
du  tout,  uniquement  du  terroir,  confinée  dans 
les  limites  de  Tréal,  très  bornée  par  consé- 
quent, et  par  conséquent  encore  très  passion- 
née et  très  tapageuse. 

Car,  quand  je  dis  de  Michel  Robin  qu'il 
s'orientait  vers  l'avenir,  il  faut  me  com- 
prendre. 

Evidemment  le  vicaire  Michel  laissait  à 
d^autres  le  rêve  des  honneurs  ecclésiastiques, 
privilège  de  la  tremblante  vertu.  D'intelli- 
gence plutôt  courte,  original  et  entêté,  il 
jugeait  plus  profitable  ce  qu'il  possédait  pré- 
sentement, terre-à-terre  sans  doute,  mais 
pratique.  Or  l'ancien  régime  lui  enlevant  son 
bien,  nous  allons  le  voir  tout-à-l'heure,  il 
estima  pouvoir  le  reprendre  à  l'aide  du  nou- 
veau, et  voilà  justement  la  petite  révolution 
dans  la  grande,  le  quatre-vingt-neuf  tréalais 
qui  se  grefîesur  le  quatre-vingt-neuf  parisien. 
De  singulières  choses  se  préparent  dans  la 
paroisse  de  Michel  Robin,  le  vicaire,  et  de 
Yves  Priellec,  le  recteur  (l). 

(1)  Pour  les  détails  de  cette  lutte.  Cf.  Arch.  dépt.  L. 
1393. 
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Nous  sommes  à  la  grand  messe  de  la  Tous- 
saint 1789.  Priellec  est  en  chaire  et  il  annonce 
à  ses  ouailles  que,  par  autorité  de  Mg-^  Amelot 
évêque  de  Vannes,  messire  Jacques-Marie 
Daniel  (1)  venait  d'être  nommé  curé,  c'est-à- 
dire  vicaire  de  Tréal. 

Alors,  que  devenait  Robin  ?  Robin  était  par 
terre,  culbuté  à  l'improviste  d'un  seul  coup, 
qui  en  aurait  tué  un  autre,  mais  qui  ne  fit 
que  l'étourdir,  lui,  tête  dure  ou  sans  tète,  ce 
qui  souvent  devrait  être  synonyme. 

Car,  chose  rare  dans  son  existence,  il  se  prit 
à  réfléchir,  et  ayant  calculé  qu'il  était  du  pays, 
que  sa  famille  avec  son  entourage  d'amis  et 
de  serviteurs  y  formait  un  clan  nombreux," 
que  ce  nombre  lui  donnait  de  l'influence,  il 
se  vit  fort  et  jura  qu'il  ne   se  laisserait  pas 
faire. 
On  s'en  aperçut  bientôt. 
Le  dimanche  suivant,  en  effet,  toute  la  pa- 
roisse remplissant  l'église,  Michel  Robin,  sans 
plus  se  gêner,  s'empare  de  l'étole  pastorale 
et,  grimpant  en  chaire  hors  tour,  convoque  le 
général  pour  une  réunion  urgente. 

Ebahissement  tréalais.  Comment  !  ce  n'est 
plus  le  recteur  qui    maintenant    nous    ras- 

(l)  Je  ne  sais  ce  que  devint  ce  Daniel  pendant  la  Ré- 
volution ;  je  le  retrouve  second  recteur  de  Tréal  sous 
le  Concordat.  Il  succède  à  M.  Hallier  en  1808  et  ne 
meurt  qu'en  1821. 
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semble,  c'est  notre  ancien  curé!  et  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire? 

Patientez,  bonnes  gens,  Michel  n  est  pas 
assez  malin  pour  vous  le  donner  à  entendre, 
il  va  vous  le  déclarer  crûment,  comme  il 
pense.  Chasser  de  son  église  et  de  son  presby- 
tère, tout  de  suite,  le  bonhomme  Yves  Priel- 
lec  en  compagnie  de  son  vicaire  Jacques  Da- 
niel   voilà  ce  qu'il  veut  et  c'est  tout. 

Le  général  s'offusque  de  l'outrecuidance, 
répond  qu'il  n'a  pas  à  entrer  dans  ces  compé- 
titions et  refuse  net  de  jouer  le  rôle  de  gen- 
darme qu'on  lui  demandait  ;  il  sort  de  l'eglise. 
Et  telle  fut  la  scène  qui  se  déroula  à  Tréal 
le  dimanche  qui  suivit  la  fête  de  la  Toussaint, 
en  la  première  année  de  la  Liberté.  Pour  un 
avatar,  c'en  était  un  et   de  qualité.  Michel 
Robin  en  conçut  une  immense  colère.  Alors 
comme  il  ne  se  déconcertait  pas  aisément, 
comme  il  était  ingénieux  et  fertile  en  res- 
sources, il  se  dit  bravement  que,  ne  pouvant 
triompher  de  ses  ennemis  par  la  force,  il  ar- 
riverait bien  à  les  réduire  par  la  ruse. 

Quelle  ruse  ?  Les  empêcher  d'exercer  leur 

ministère.  t^  .  ,i 

Donc  à  partir  de  ce  jour,  le  pauvre  Priellec 
ne  put  laisser  tomber  la  moindre  syllabe  dans 
son  éo-lise.  Chaque  fois  qu'il  y  voulait  ouvrir 
la  bouche,  le  terrible  Michel  se  dressait  tout 
debout  devant  lui  et  agitant  des  paperasses. 
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comme  le  duelliste  une  ëpée,  réclamait,  au 
nom  de  la  loi,  le  droit  de  lire  au  peuple  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Sermons, 
prônes,  annonces,  l'infortuné  recteur  avait 
beau  chercher  toutes  les  occasions  de  prendre 
la  parole,  s'ingénier,  s'évertuer  à  glisser  son 
petit  mot,  le  belliqueux  Michel  était  là  en 
façade  :  <  Taisez- vous,  j'ai  un  décret  en 
poche  »  ;  et  il  l'exhibait,  et  il  lisait.  Pour  dire 
vrai,  je  crois  bien  que  la  prose  de  Michel 
n'était  pas  toujours  administrative  et  que 
plus  d'une  fois  il  la  trouva  dans  ses  tiroirs; 
au  reste  personne  jamais  ne  s'en  aperçut. 

On  va  penser  naturellement  que  ce  stentor 
en  soutane  avait  mandat  pour  accaparer  ainsi 
le  verbe,  qu'il  était  nanti  de  quelque  fonction 
pour  se  donner  le  prétexte  d'une  éloquence  à 
jets  si  occlusifs.  Pas  du  tout  ;  Michel  n'a  de 
galon  que  celui  qu'il  prend.  Que  voulez-vous 
qu'il  soit  dans  la  commune  ?  Appariteur,  il 
n'en  exista  jamais  à  Tréal  ;  maire,  il  n'en 
existe  pas  encore.  Les  Tréalais  ont  oublié,  ou 
différé,  ou  négligé  de  l'élire,  ce  qui  faisait  ad- 
mirablement l'affaire  de  Michel  et  lui  per- 
mettait toutes  les  irruptions  dans  le  domaine 
de  l'administration  et  du  bavardage. 

Pourtant  cette  situation  ne  pouvait  s'éter- 
niser. Il  faudra  bien,  un  jour  ou  l'autre,  se 
donner  un  premier  magistrat,  et  Michel  y 
songeait.  Un   maire,   se   disait-il,   c'est   très 

GUERRE  Civile  2 
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bien  ;  mais  si  ce  maire-là  n'est  pas  moi?  Le 
mieux  serait  peut-être  que  j'en  choisisse  un 
de  mon  goût. 

C'était  vers  la  fin  de  février  90.  Un  beau 
matin  les  gens  de  Tréal  apprirent  que  leur 
commune  avait  un  roi,  ni  plus  ni  moins  que 
les  communes  voisines,  que  Michel  Robin, 
trouvant  trop  long  l'interrègne,  s'était  adjugé 
la  couronne  et  en  même  temps  un  conseil 
suivant  son  cœur.  Cela  se  fit  en  un  tour  de 
main:  pas  une  protestation.  Les Tréalais, gens 
simples,  crurent  que  l'écharpe  municipale^ 
«  la  ceinture  »  suivant  leur  expression,  rayon- 
nerait mieux  autour  des  reins  de  Michel 
qu'au  clou  de  la  mairie  dans  la  poussière,  et 
ils  accueillirent  d'une  âme  sereine  ce  petit 
coup  d  état  délicieusement  villageois.  S'ils 
ne  voulaient  pas  de  maire,  voilà  néanmoins 
comment  ils  en  trouvèrent  un. 

La  prise  de  possession  est  du  11  avril,  et  elle 
se  fit  sacerdotalement  à  l'église.  Ce  jour-là, 
pendant  la  grand'messe  dominicale,  le  nou- 
veau magistrat  se  manifesta  du  marchepied 
de  l'autel  à  ses  nouveaux  administrés  et  pro- 
nonça haut  et  ferme  le  petit  discours  suivant  : 
«  Sachez,  dit-il  à  ses  compatriotes,  que  je 
«  suis  le  chef  de  la  paroisse,  le  maître  à  tous, 
V  même  à  vous,  recteur.  »  C'est  bref  comme 
d'un  conquérant  et  ce  «  même  à  vous  »  dissi- 
mule d'insondables  profondeurs. 
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Maintenant  Michel  Robin  croit  posséder 
l'étole  parce  qu'il  a  saisi  l'écharpe  ;  il  réduit 
sous  sa  magistrature  unique  la  mairie  et  Té- 
glise  ;  il  a  réglé,  comme  personne  jusqu'ici, 
la  querelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire  dans 
cette  guerre  fameuse  où,  si  Priellec  tenait  le 
rôle  du  pouvoir  religieux,  lui  du  moins  ne 
représentait  guère  les  droits  de  l'autorité 
civile. 

C'est  fini.  Michel  l'a  déclaré,  il  e^;  le  maître 
de  Tréal  :  au  premier  rang  partout  et  même 
au  second  quand  il  se  Tadjuge,  Rien  ne  se 
décide  que  par  lui;  pas  une  mesure  qui  lui 
échappe,  pas  un  arrêté  qu'il  ne  signe.  Que 
Priellec  annonce  une  procession,  Michel  en 
proclame  une  autre  ;  et,  si  Priellec  se  met  en 
route,  Michel  intervient,  saisit  la  croix  et  con- 
duit les  processionneurs  où  bon  lui  semble. 

Les  assemblées  ou  pardons  de  ce  pa^^s  aux 
apparences  si  antiques  se  transformaient  tou- 
jours en  désordres  du  Nouveau-Monde  :  bar- 
riques coulant  à  flots  pendant  les  offices,  rixes 
bru3''antes,  luttes  sauvages,  sang  versé,  un 
massacre  des  innocents,  que  Priellec  abolit 
et  l'on  crut  généralement  qu'il  n'avait  pas 
tort.  Michel  lui  se  rebiffa  ;  les  assemblées,  il 
leur  trouvait  le  caractère  gai  et  les  raisons 
de  leur  suppression  lui  parurent  précisément 
les  vrais  motifs  de  leur  rétablissement.  «  Mes 
u  frères,  disait  Priellec  à  ses  ouailles,  nous 
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(f  n'aurons  pas  dimanche  prochain  notre  par- 
ce don  de  Saint-Fiacre.  —  Certainement,  si, 
((  nous  l'aurons,  protestait  Michel  :  je  vous 
«  jure  qu'il  aura  lieu.  » 

Il  eut  lieu  en  effet,  et  ce  fut  un  bon  tour  de 
Michel  à  son  recteur.  Car  le  samedi  qui  pré- 
céda la  fête,  il  enleva  tous  les  vases  sacrés  de 
l'église,  et  les  transporta  à  la  chapelle  du  par- 
don, de  sorte  que  les  prêtres,  ne  pouvant  plus 
dire  la  messe  dans  la  paroisse,  à  moins  d'al- 
ler à  Saint-Fiacre,  furent  contraints  pour  la 
célébrer  de  se  réfugier  ailleurs  (1).  Pendant 
ce  temps-là  Michel  triomphant  présidait  l'as- 
semblée, et  le  soir  venu,  pour  se  récompenser 
de  son  geste,  s'attribuait  le  gros  morceau  des 
offrandes. 

Ainsi  depuis  la  Toussaint  de  89  se  déroule 
la  vie  agitée  des  Tréal-ais  ;  la  grande  révo- 
lution de  Paris  les  intéresse  bien  moins  que 
la  petite  révolution  de  leur  village. 

Très  tard  Tadministration  civile  finit  par 
s'en  apercevoir  ;  et  au  mois  de  septembre  Dt^ 
feulement,  exactement  le  23,  le   district  d^ 
Piochefort  appela  à  sa  barre  tous  ces  vaillant 
guerriers  qu'une  bataille  de  dix  mois  n'avait  , 
pu  réduire. 

Ils  vinrent,  sentant  la  poudre,  et,  tout  de 

(l)  Au  château  de  la  Bourdonnaye,  dans  le  voisi- 
nage. 
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suite  qu'il  les  vit,  le  Directoire  comprit  la 
vraie  cause  de  leur  lutte  :  «  Robin  a  tort, 
«  écrit-il,  son  zèle  est  outré,  c'est  un  homme 
(r  qui  annonce  une  grande  simplicité  pour 
«  ne  rien  dire  de  plus.  »  11  est  fou,  on  ne  pou- 
vait mieux  dire  que  Michel  avait  la  tête  fêlée. 
Evidemment  il  est  fou  et  cela  explique 
l'abstention  de  l'évêque  Ms'  Amelot  dans  cet 
homérique  conflit,  le  cas.  ne  relevant  pas  de 
lui,  mais  du  médecin.  De  nos  jours  il  aurait 
fallu  hospitaliser  Michel  ;  seulement  en  90  les 
maisons  d'aliénés  n'existaient  pas  encore,  du 
moins  en  Morbihan. 


Tant  pis,  car  les  fous  frappent,  si  on  ne  les 
ligotte  pas,  et,  Priellec  battu,  les  coups  de 
Michel  pourraient  bien  s'adresser  à  d'autres. 

Tout  près  de  Tréal,  il  y  a  le  Préclos  ;  le  Pré- 
clos, un  château,  trois  bâtisses.  Deux  pavil- 
lons bas  à  un  étage,  soudés  l'un  à  l'autre  au 
petit  bonheur,  l'un  avec  ses  deux  fenêtres  par 
devant,  l'autre  avec  les  deux  siennes  par 
derrière,  une  porte  ici,  une  porte  là,  pas  da- 
vantage, et  puis  le  gros  œils-de-bœuf  qui 
trouent  les  murs  gauchement  et,  par-dessus, 
deux  toits  qui  les  coiffent,  hauts,  bossues, 
semblant  céder  fous  le  poids  d'un  ciel  trop 
lourd.  C'est  le  vieux  Préclos.  L'aspect  en  est 
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minable  et  le  Préclos  neuf,  posé  tout  à  côté, 
en  fait  ressortir  encore  la  décrépitude  :  une 
grande  maison  blanche  qui  s'allonge  là  en 
angle, régulière,  bourgeoise,  laide.  L'ensemble 
parait  tout  ce  que  l'on  voudra.  On  dipait  plu- 
tôt une  ferme  mal  ajustée,  si  de  grandes 
prairies  ne  l'enveloppaient  en  pelouses  et  si 
de  grands  arbres  ne  se  dressaient  à  l'entour, 
noire  armée  protégeant  son  maître.  Au  moins 
par  son  cadre  le  Préclos  a-t-il  quelque  air  de 
gentilhomme. 

D'ailleurs  la  noblesse  d'un  logis  ne  lui 
vient  que  de  ceux  cjui  l'habitent  et  les  de  la 
Ruée  qui  demeurent  ici  sont-ils  de  vraie 
bonne  souche  de  Bretagne  ? 

Quelle  couronne  ils  portaient  à  leur  blason, 
peu  importe  ;  le  tempâ  ne  leur  prodigua  pas 
Vor  ;  en  passant,  il  ne  leur  laissa  que  la  vertu. 
Rien  de  plus  estimable  que  cette  famille, 
rien  de  plus  vénérable  que  le  vieux  comte 
Joseph  qui  alors  en  était  le  chef.  Ancien  pré- 
sident de  la  noblesse,  ancien  commissaire  des 
États  de  la  Province,  il  n'était  personne  qui 
ne  le  cor:  ùt  dans  les  sept  évêchés  et  qui  ne 
lui  portai  le  respect  que  méritaient  et  son 
nom  et  s^n  caractère  (1). 

(1)  La  famille  de  la  Ruée,  originaire  de  Ruffiac,  avait 
alors  pour  chef  le  comte  Joseph-François-Louis,  né  à 
Tréal  vers  1735  de  Messire  Louis-François  et  de  de- 
moiselle Jacquette  Danet.  —  De  son  mariage  avec  de- 
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Quand  les  affaires  de  Rennes,  au  commen- 
cement de  89  eurent  mis  les  tètes  en  Tair  et 
les  nobles  en  danger,  le  comte  de  la  Ruée  vint 
s'enfouir  dans  son  castel  du  Préclos.  Là  sa 
bonté  pour  tout  le  monde,  son  esprit  familial, 
sa  lo\'auté  et  sa  franchise  lui  eurent  bientôt 
constitué  une  sorte  de  suzeraineté  dont  il 
pouvait  justement  être  fier.  Il  avait  deux 
filles  mariées  dans  le  voisinage,  deux  autres 
enfants,  dont  l'un  savait  rarement  près  de 
lui  ;  toutes  ses  alliances,  tout  son  parentage 
couvraient  le  pays,  et  cela  formait  comme  un 
petit  royaume  dont  les  manoirs,  mieux  encore 
que  les  chaumières,  acceptaient  le  sceptr^ 
intelligent  et  affectueux. 

Oubliait-il,  le  comte  Joseph,  dans  le  grand 
calme  des  champs  silencieux  le  bruit  de  sa 
longue  vie  agitée?  Maintenant  son  existence 
s'en  allait-elle  sans  trouble  à  côté  de  cette 
tempête  qui  passait  autour  de  lui,  emportant 
les  hommes  et  les  institutions  de  son  pays? 

Non,  le  Préclos  n'était  pas  devenu  un  îlot 
de  paix  au  milieu  de  la  mer  agitée,  et  la  Ré- 

moiselle  FlavieMonique  de  la  Chevière,  il  eut  six  en- 
fants, deux  garçons  et  quatre  filles  :  Joseph-Marie, 
Joachim-Marie,  Victoire,  Fiavie,  Prudence,  Adélaïde. 
Victoire  avait  épousé  M.  Louis-Joseph  de  Casteilan  en 
1788.  Fiavie  avait  épousé  M.  de  Guiton  qui  l'avait  lais- 
sée veuve  toute  jeune.  De  ses  deux  garçons  l'alné,  Jo- 
seph-Marie, marié,  vivait  au  Préclos,  le  second  Joa- 
chim  était  élève  de  la  marine,  à  Brest. 
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volution  y  avait  pénétré  avec  le  vieux  prési- 
dent, au  fond  de  son  cœur,  où  il  la  tenait 
cachée  soas  des  amoncellements  de  haine. 
Telle  est  la  ténacité  de  l'antipathie  chez  les 
vieillards,  comme  celle  du  lierre  quand  il 
s'accroche  aux  vieux  murs. 

Une  idée  s'était  enracinée  en  lui,  qui  avait 
grandi  et  qui  désormais  l'absorbait  tout  en- 
tier :  le  souci  des  privilèges  de  son  ordre. 
Ardent  partisan  des  libertés  bretonnes,  il 
était  plus  encore  intraitable  sur  la  question 
de  ses  prérogatives  nobiliaires,  de  ses  fran- 
chises seigneuriales,  des  droits  de  sa  personne 
et  de  ses  biens  ;  le  4  août  n'avait  pas  de  plus 
intransigeant  ennemi. 

Et  ce  qui  l'exaspérait,  c'était  les  prétentions 
de  cette  petite  bourgeoisie  avocassière  des 
villes,  pateline  jusque-là,  vaniteuse  et  pleine 
d'audace  désormais,  jouant  à  elle  seule  le 
rôle  du  peuple,  irritant  ses  passions,  le  sa- 
turant de  promesses,  assez  heureuse  pour 
lui  faire  croire  que  leurs  intérêts  étaient 
communs  et  que  c'était  lui  qui  avec  elle  et 
par  elle  montait  vers  ces  hauteurs  d'où  l'a- 
ristocratie dégringolait  si  rapidement.  Le 
comte  de  la  Ruée  avait  la  hantise  du  mépris 
pour  les  bourgeois. 

Il  avait  peur  aussi  des  campagnards,  braves 
gens  sans  doute,  mais  emballés  et  trop  cré- 
dules. Plus  de  dîmes,  on  le  leur  avait  dit,  et 
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ils  refusaient  de  les  payer  ;  plus  de  droits  féo- 
daux, on  en  avait  voté  la  suppression,  et  ils 
s'emparaient  des  terrains  vagues,  abattaient 
les  bois  et  les  clôtures,  pénétraient  dans  les 
châteaux,  maltraitaient  les  nobles  ;  on  par- 
lait même  de  pillages,  d'incendie.  Il  y  avait 
des  excitations  malsaines,  œuvre  d'inconnus 
à  mine  mauvaise  qu'on  rencontrait  dans  les 
foires  et  dans  les  assemblées.  Le  vieux  comte, 
qui  était  venu  chercher  sa  sécurité  au  Pré- 
clos, tremblait  d'y  voir  pénétrer  les  bandes 
sauvages  des  guerriers  de  la  liberté  nouvelle. 

Alors  il  songea  à  résister  aux  bourgeois  et 
à  se  défendre  des  paysans.  Le  moyen  ne  lui 
parut  pas  difficile  :  grouper  quelques-uns  de 
ses  fermiers,  les  encadrer  avec  ses  parents  du 
voisinage,  leurs  amis  et  toute  leur  domesti- 
cité :  cela  formerait  une  petite  armée,  qu'il 
munirait  d'armes,  dont  il  serait  le  chef,  avec  le 
Préclos  comme  arsenal  et  forteresse  unique. 

Le  plan  fut  agréé. 

Voici  donc  le  silencieux  castel  des  de  la 
Ruée  qui  bientôt  se  remplit  de  bandes  aris- 
tocratiques accourant  de  toutes  parts  ;  le  jour 
et  la  nuit,  c'est  par  les  chemins  qui  y  mènent, 
dans  ses  cours,  et  dans  ses  salles  un  va-et- 
vient  continu.  Oa  dirait  d'une  caserne  avec 
les  uniformes  en  moins,  la  distinction  des 
personnes  et  le  fourmillement  des  femmes  en 
plus. 


I 
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Oui,  une  caserne,  et  même  un  faction- 
naire à  la  porte.  Seulement  îe  factionnaire 
est  invisible  et  personne  ne  soupçonne  qu'il 
est  là  et  qu'il  s'appelle  Michel  Robin. 

Or,  le  5  septembre  90  une  lettre  parvint  au 
district  de  Rochefort  datée  de  Saint- Jacut 
dans  le  Morbihan  et  portant  en  tête  ces  deux 
mots  d'aspect  policier  :  avis  patriotique.  Elle 
était  ainsi  conçue  : 

«  Le  bruit  public  annonce  une  grande  agi- 
tation parmi  les  ci-devant  nobles  de  notre 
quartier.  On  remarque,  dit-on,  beaucoup  de 
concursations  de  jour  et  de  nuit,  des  confé- 
rences entre  eux  secrètes  et  cabalistiques,  des 
assemblées  même  chez  M.  de  la  Ruée  du  Pré- 
clos, en  la  paroisse  de  Tréal,  où  paraît  le 
chef-lieu  du  rendez-vous.  Au  reste  je  ne  suis 
que  le  délateur  des  bruits  publics.  Vous  en 
ferez  le  cas  que  vous  jugez  qu'ils  méritent  et 
suis  avec  respect,  etc..  —  Signé  :  Dugué, 
procureur  de  la  commune  (l).  » 

(l)  Arch.  dépt.,  L.  254. 

Pierre  Dugué,  fils  de  Pierre  et  de  Perrine  Hémery, 
de  Saint-Jacut,  prêtre  le  27  mars  1762.  Titulaire  de 
diverses  chapellenies  et  en  particulier  de  celle  d'Yvonne 
Trégarot  en  Sérent,  en  résidence  à  Saint-Jacut  en  91, 
procureur  de  la  municipalité  la  même  année,  prête  le 
serment  constitutionnel  en  secret.  Nommé  curé  cons- 
titutionnel de  Pluherlin  en  1792,  refuse  de  le  prêter  en 
public  et  n'accepte  pas  la  cure,  abjure  son  sacerdoce  en 
l'an  II,  vécut  plusieurs  années  après  la  Révolution  et 
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Voilà  un  procureur  comme  on  n'en  ren- 
contre pas  tous  les  jours.  Il  écrit  en  latiniste 
qui  sait  ce  que  sont  des  «  concursations  »  et 
en  savant  qui  se  perd  dans  le  sens  de  «  confé- 
rences cabalistiques  ».  C'est  un  précaution- 
neux, n'oubliant  pas  de  se  donner  le  brevet 
d'honnête  cit03^en,  pas  espion  du  tout,  mais 
simplement  «  délateur  des  bruits  publics  », 
ce  qui  n'est  pas  la  même  chose.  Homme 
étrange  que  ce  Dugué  vivant  loin  de  Tréal 
et  si  bien  au  courant  de  ce  qui  s'y  passe  !  d"où 
lui  viennent  donc  ses  renseignements  ? 

Que  les  nobles  de  Saint-Jacut  s'agitent  ou 
même  ceux  des  paroisses  voisines,  non,  il  n"*y 
paraît  pas,  et  Dugué  qui  l'écrit  se  trompe  à 
moins  qu'il  ne  mente.  Mais,  s'il  se  trompe, 
que  ne  se  renseignait-il,  et,  s'il  ment,  quel  est 
son  but? 

mourut  à  Saiut-Jacut  le  23  mars  1819.  Le  17  septembre 
1803  il  avait  restitué  «  à  la  commune  de  Saint-Jacut 
«  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  et  réparation  de  l'é- 
<  glise  les  biens  de  fabrique  quil  avait  achetés  durant 
«  la  Révolution  de  93  pour  en  assurer  la  conservation 
«  à  la  paroisse.  »  Arch.  Mun.  de  Saint-Jacut. 

Jusqu'au  bout  Dugué  se  donne  des  brevets  d'honnê- 
teté, il  avait  acheté  des  biens  ecclésiastiques  de  paroisse 
«  pour  les  mieux  garder  à  la  commune  »  ;  à  peu  près 
comme  il  avait  renoncé  à  son  sacerdoce  devant  les 
hommes  pour  le  mieux  garder  devant  Dieu.  Et  les 
prêtres  du  pays  estimèrent  qu'il  en  avait  assez  fait  pour 
sa  réhabilitation,  car  un  grand  nombre  d'entre  eux  ho- 
norèrent ses  obsèques  de  leur  présence  et  signèrent  au 
registre  des  sépultures  le  25  mars  1819. 
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Je  remarque  ceci  :  que  Dugué  est  prêtre, 
comme  Michel  Robin,  et,  comme  lui  aussi  un 
anormal,  tête  faible,  féru  d'idées  nouvelles, 
sans  le  jugement  qui  en  discerne  les  justes 
limites,  disposé  à  tout  entreprendre  pour  n'a- 
voir rien  à  sacrifier,  un  partenaire  de  Michel 
dans  le  jeu  qui  s'engage.  Tous  deux  se  con- 
naissaient. Dugué  savait  tout  de  la  conduite 
de  Robin  qui  pour  lui  n'était  pas  scandaleux 
et  il  n'ignorait  rien  des  complots  de  la  Ruée 
qui  avec  lui  ne  se  discutaient  plus.  Son  ami- 
tié pour  son'confrère  ne  pouvait  qu'exciter 
son  animosité  contre  les  châtelains.  Tout  cela 
est  incontestable.  Je  ne  veux  pourtant  pas 
conclure.  Je  ne  veux  pas  dire  que  Dugué  fut 
poussé  en  avant  par  Robin,  la  complicité  n'é- 
tant pas  certaine  ;  il  me  suffit  de  mettre  l'at- 
tention en  éveil. 

Or,  la  lettre  de  Dugué  jeta  l'émoi  dans  le 
district  de  Rochefort,  qui  en  délibéra  et, 
comme  il  fallait  s'y  attendre,  demanda  des 
renseignements  au  maire  de  Tréal. 
La  réponse  est  du  18  septembre  1790  : 
«  Messieurs,  M.  de  la  Ruée  a  chez  lui  presque 
continuellement  MM.  de  Castellan,  Guiton, 
ses  gendres^  M.  de  Lorgerais  son  frère  et  de 
plus  son  beau-frère  M.  de  Pommery,  l'abbé 
de  Pommery  et  autres  qu'on  ne  connaît  point  ; 
mais  surtout  Botmon  de  Carentoir  et  Julienne 
de  Réminiac  y  sont  depuis  plus  d'un  mois. 
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On  lo^  voit  quelquefois  au  nombre  de   huit 
ou  neuf  ci-devant  gentilshommes  et  à   peu 
près  tous  leurs  domestiques.  Ils  ne  menacent 
personne  que  notre  municipalité.  Ils  ont  des 
fusils,  les  uns  disent  plus  de  20  ou  30,  d'autres 
me  les  ont  fait  monter  à  plus  de  200,  mais 
personne  qu'eux  n'en  sait  rien  au  vrai.  Ils 
chatouillent  le  voisinage  en  ne  leur  refusant 
aucun  plaisir.    M.   de   la   Ruée  dit  qu'il  est 
né  noble  et  qu'il  mourra  noble,  que  sa  tête 
serait  plutôt  tranchée,  qu'il  ne  paierait  un 
seul  sol  de  ses  cotisations.  Voilà  ce  que  j'ai 
pu  apprendre  jusqu'à  présent.  Je  suis,  etc.  — 
Signé  :  Robin,  prêtre,  maire  de  Tréal-»  (1). 
Comme    Michel  dut   rire  en  apposant  sa 
griflfe   au    bas  de   cette   page    coquine.  Ah  1 
vous  le   cherchez  ce   complot  que  mon  ami 
Dugué  vous  dénonça  ;  tenez  le  voilà,  et  les 
conjurés  et  les  ar.aies  et  les  nobles  enragés  et 
les  machinations  ténébreuses.  C'est  effrayant, 
mais  n'ayez  pas   peur^   les  coups   ne   seront 
que  pour  moi,  Michel  ;  ces  honnêtes  bandits 
ne  menacent  personne  excepté  notre  muni- 
cipalité. 

Et  Michel  se  voyait  l'écharpe  aux  reins  et 
l'étole  au  cou,  sans  rien  craindre,  ni  de  la 
Ruée  ni  de  Priellec  et  il  devait  bien  rire  de 
ses  petites  machinations. 

(1)  Arch.  dépt.,  L  25i. 
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Car  d'imaginer  en  tout  ceci  une  Saint-Bar- 
thélémy quelconque,  une  campagne  secrète 
contre  le  gouvernement  nouveau,  Michel  n'y 
pensait  guère,  assez  fou  sans  doute,  mais  trop 
borné  de  toute  manière  pour  en  concevoir 
l'idée.  Tréal,  sa  chère  personne,  il  s'arrêtait 
là  et  cette  affaire  qui  débute  avec  tapage  ne 
se  présentait  à  lui  que  comme  une  vulgaire 
querelle  campagnarde,  une  dispute  person- 
nelle et  banale  pour  les  honneurs  de  la  mairie. 

Quant  à  l'Administration  de  Rochefort, 
tout  d'abord  son  embarras  fut  très  grand. 
Elle  pousse  plus  à  fond  son  enquête^  ce  qui 
ne  diminue  en  rien  ses  ennuis.  Les  uns  lui 
rapportent  que  M.  de  la  Ruée  est  hanté  de  la 
frayeur  des  paysans,  les  autres  lui  racontent 
qu'on  supposait  à  ce  Monsieur  de  mauvais 
desseins  ;  en  somme  le  district  n'apprend  rien, 
il  hésite  :  faut-il  tranquilliser  de  la  Ruée  qui 
comme  citoyen  est  sous  la  protection  de  la 
loi,  ne  faut-il  pas  prendre  contre  lui  les  me- 
sures qu'exige  la  sûreté  publique  ? 

Bref,  incapable  de  se  décider,  Rochefort 
s'adresse  à  Vannes  (1). 

Mais  c'est  une  spécialité  de  cette  époque, 
qui  n'a  pas  de  chemin  de  fer,  que  les  nouvelles 
aillent  vite  et  prennent  en  voyageant  de  fan- 
tastiques proportions.  Le  bruit  donc  courait 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254. 
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déjà  que  le  Préclos  allait  marcher  sur  Rennes, 
que  les  paysans  feraient  cause  commune  avec 
lui  et  traiteraient  sans  pitié  tous  les  amis  de 
la  Constitution.  Ploërmel  Tavait  appris,  s'en 
était  ému,  avait  averti  en  toute  hâte  la  mu- 
nicipalité rennaise  et  expédié  vers  Tréal  un 
commissaire  discret  pour  interroger  les  gens 
et  se  rendre  compte  avec  prudence  des  évé- 
nements qui  se  préparaient. 

Ploërmel  traite  peut-être  les  choses  à  re- 
bours et,  avant  d'avertir,  aurait  mieux  fait  de 
s'informer. 

«  Rendu  au  bourg  de  Tréal,  écrit  l'envoj'-é, 
j'y  ai  trouvé  la  Municipalité  et  le  Conseil  Gé- 
néral assemblé,  et  leur  ayant  fait  part  des  dé- 
tails de  ma  commission,  ils  m'ont  presque 
tous  dit  que  le  sieur  du  Préclos  avait  réelle- 
ment une  fabrique  de  balles,  qu'il  s'y  était 
rendu    plusieurs    gentilshommes    les    temps 
derniers,  mais  qu'il  n'y  avait  actuellement 
au  château  pas  plus  de  huit  maîtres.  Ils  m'ont 
dit  de  plus  qu'il  y  avait  au  moins  50  armes 
à  feu  et  un  très  grand  nombre  de  sabres  et 
d'épées  et  que  tout  cela  était  caché  dans  le 
château  pour  attendre  (dirent-ils)  l'ennemi. 
Ils  ont  fait  monter  jusqu'aux  mansardes  plu- 
sieurs pierres  d'une  grosseur  énorme.  Enfin 
le  sieur  du  Préclos  a  dit  qu'il  ne  ferait  au- 
cune déclaration  patriotique  et  qu'il  brûle- 
rait  le  premier  qui    lui  en  parlerait...    Le 
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maire  de  Tréal  ma  encore  dit  avoir  su  de 
personnes  très  sûres  qu'il  y  avait  une  cor- 
respondance si  forte  chez  le  sieur  de  la  Ruée 
qu'il  eût  dû  avoir  un  imprimeur...  J'ai  pro- 
mis le  secret  à  la  municipalité  de  Tréal. 
Vous  ferez  plaisir  à  tous  ses  membres  de  ne 
les  pas  faire  connaître,  parce  que,  disent-ils, 
ils  craignent  le  sieur  du  Préclos  qui  avec  ses 
associés  les  menace  de  tuer  les  municipaux 
et  de  brûler  le  maire.  Ce  propos  est  du  maire 
même  (l).   » 

Ploërmel  immédiatement  communique 
cette  lettre  à  Vannes  en  sorte  que  de  toutes 
parts  le  département  est  renseigné.  Toutefois 
personne  ne  remua  ni  un  garde  national  ni 
un  troupier.  Vannes  répond  aux  missives, 
conseille  de  veiller  à  la  tranquillité  public|ue 
et  ayant  averti  Rennes  et  Nantes  ne  s'occupe 
plus  de  M.  de  la  Ruée  du  Préclos, 

Pourquoi  donc?  tout  simplement,  je  pense, 
parce  que,  sur  ces  entrefaites,  le  23  septembre, 
Michel  Robin  en  compagnie  de  son  ancien 
recteur  Yves  Le  Priellec  avait  fait  à  Roche- 
fort  le  voyage  que  nous  savons,  où  les  admi- 
nistrateurs constatèrent  que  l'ex-curé  était 
un  malade.  Dès  lors  conclure  à  l'exagération 
s'imposait  et  le  grand  tapage  de  Tréal  se  ra- 
menait aux  proportions  plus  vraisemblables 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254. 


—  33  — 

dune  bataille  livrée  autour  d'une  écharpe. 

L'affaire  du  Préclos,   n'a3'ant  plus  d'intérêt 

général,  tomba,  il  n'en  fut  plus  question  (1). 

Vraiment  M.  delà  Ruée  avait  de  la  chance. 


Il  en  abusa.  Quelc^ue  bon  joueur  que  l'on 
soit,  c'est  une  imprudence  de  mettre  cartes 
sur  table,  et  le  vieux  comte  n'avait  pas  tous 
les  atouts  dans  son  jeu.  Alors,  pourquoi  se 
découvrir  ? 

Car  imprudent,  bavard,  hautain,  il  lavait 
été  et  il  continua  de  l'être.  Je  ne  le  vois  pas  dis"^- 
cuter  à  l'autoritaire  Michel  ses  prérogatives 
municipales,  mais,  à  cette  exception  près,  tous 
les  torts  qu'il  s  était  donnés,  il  les  renouvelle, 
en  les  aggravant,  avec  des  allures  qu'on  ju- 
rerait inconscientes.  Vraiment  quand  on 
conspire  il  faut  savoir  conspirer  et  M.  de  la 
Ruée  n'en  avait  jamais  appris  l'art. 

Je  copie  les  lignes  suivantes  dans  un  ma- 
nuscrit de  l'époque  :  c  Pendant  le  reste  de 
l'hiver  et  l'été  qui  suivirent,  les  événements 
politiques  marchèrent  rapidement.  Le  parti 
de  la  Révolution  prenait  de  l'audace...  l'agi- 
tation régnait  partout  dans  les  villes  comme 
dans  les  campagnes.  Le  Tiers-Etat  ou  la  bour- 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254. 
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geoisie  tenait  déjà  des  conciliabules  et  for- 
mait des  espèces  de  clubs  qui  s'entendaient 
avec  les  meneurs  de  Paris.  La  noblesse  de  son 
côté  ne  restait  pas  inactive  et  se  réunissait 
aussi  dans  les  châteaux  pour  organiser  les 
protestations  et  les  moyens  de  résistance. 

«  Les  réunions  du  pays  de  Ploërmel  avaient 
lieu  au  Préclos^  en  Tréal,  chez  M.  de  la  Ruée, 
ancien  officier  d'une  grande  bravoure,  mais 
n'c[3'ant  rien  de  ce  qui  caractérise  un  chef  de 
parti,  surtout  pour  l'organisation  secrète.  » 

Ces  lignes,  qui  sont  de  M.  Armand  de 
Gouyon,  gentilhomme  familier  du  Préclos, 
n'ont  pas  besoin  de  commentaires  (1). 

Avec  une  insouciance  absolue  du  danger, 
parfaitement  caractéristique  de  la  race,  mais 
maladroite  jusqu^à  l'enfantillage  pour  le  but 
à  atteindre,  tous  les  habitués  de  Tréal  conti- 
nuèrent d'y  affluer  comme  si  rien  n'était, 
parents,  alliés,  amis,  ceux-ci  du  voisinage^ 
de  Caro  et  de  Saint-Martin,  de  Ruffiac  et  de 

(1)  Je  dois  ce  document  à  la  bienveillance  de  M.  de 
Gouj'on  du  château  de  Port  de  Roche  en  Sainte-Anne 
sur  Vilaine.  M.  de  Gouyon  possède  deux  manuscrits  de 
sa  famille,  où  il  est  question  des  incidents  du  Préclos. 
Le  premier  que  je  cite  ici  est  de  M.  Armand  de  Gouj'on  ; 
le  second  est  de  M.  Jean-Baptiste  de  Gouyon  de  Coipel, 
dit  le  chevalier.  Le  chevalier  s'exprime  ainsi  :  «  Lors 
de  l'évasion  du  Roi,  nous  nous  assemblâmes  chez  le 
«  comte  de  la  Ruée  pour  délibérer  sur  ce  que  nous 
«  avions  à  faire  concernant  cet  événement,  car  on  par- 
te lait  que  la  noblesse  en  était  participante.  » 


—  'So  — 

Carentoir.ceax-là  de  bien  plus  loin,,  de  Giénac 
et  de  Redon,  de  Monterrein  et  de  Ploërmel, 
et  jusque  de  Saint-Just  et  de  Sixt  en  Ille-et- 
Vilaine.  On  en  compta,  certains  jours,  plus 
de  cent  à  la  fois,  sans  parler  des  femmes  et 
des  enfants  (1). 

Les  paysans  fournissaient  la  noarriiure  ; 
ils  amenaient  du  bétail  qu'on  abaliait  sur 
place  (2).  Le  gîte  se  prenait  comme  on  pou- 
vait entre  les  murs  étroits  du  vieux  castel  et 
dans  les  appartements  plus  spacieux  du  ma- 
noir nouveau.  On  se  serrait,  on  s'entassait  et, 
la  place  venant  k  manquer,  «  où  voulez-vous 
que  je  dresse  les  lits?  demanda  une  fois  le 
valet  de  chambre.  —  N'importe  où,  répondit 
le  comte  Joseph,  mettez-les  dans  les  granges, 
mettez-les  dans  la  cour.  Ils  dormiront  bien 
partout  (3)  ».  Véritables  assemblées  foraines 
que  ces  réunions  de  Tréal  où  l'on  arrivait  à 
charretées,  d'oùl'on  partait  de  même,  des  fa- 
milles entières  avec  la  domesticité  et  des 
armes  et  des  munitions.  Et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  drôle,  c'est  qu'on  3^  complotait. 

Des  précautions  nos  conjurés  en  pren^  -nt 
à  leur   i-panière  :  quelques  gardiens  sur  les 

(li  Arch.  dépt..  T..  254.  Rapport  du  district  de  Roche- 
fort  au  département.  14  juillet  '.'l. 

(2)  Ibidem;  le  domestique  de  M.  de  Saint-Gonand, 
de  Missiriac,  amène  une  vache. 

(3)  Ibidem. 
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routes  comme  des  sentinelles;  qui  ont  ordre 
de  regarder  et  défense  de  tirer  (1),  deux  ou 
trois  personnes  sûres  des  villes  voisines  qui 
avertiraient  en  cas  d'alerte  (2),  les  serviteurs 
fidlles  dont  la  vigilance  ne  sera  pas  surprise  ; 
rien  de  plus  (3).  Est-ce  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  se  voir  et  de  s'entendre  ?  N'est-on  plus 
la  noblesse  du  pays,  et,  si  les  titres  sont  tom- 
bés, est-ce  qu'ils  n'en  imposent  pas  encore  ? 
Pauvres  gens  !  fatuité  et  illusion  1 

Le  bruit  qu'ils  font  trouve  des  échos  reten- 
tissants, les  conversations  c^u'ils  tiennent  sont 
le  secret  du  district  entier.  Tout  seuls  dans 
leurs  salons  le  soir,  au  milieu  des  campagnes 
agitées,  avec  les  nouvelles  efîra3'antes  des 
crimes  aux  détails  sanglants  et  les  transfor- 
mations politiques^  qui  bouleversent  Tinti- 
mité  de  leur  existence,  châtelains,  châte- 
laines, enfants,  domestiques  s'apeurent.  Ils 
tremblent  sous  le  manteau:  de  la  cheminée; 
la  solitude  les  inquiète;  ils  se  sentent  trop 
manquer  d'appui.  Mais,  le  jour,  Cjuand  réunis 
sous  un  toit  étranger,  n  ">mbreux,  ragar.  rdis 
par  les  forfanteries  et  les  propos  joyeux,  lis 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  1393.  Déposition  de  Mathurin  Du- 
bois. 

(2)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Procès-verbal  supplétif  du 
district  de  Rochefort  du  6  j  lillet  91. 

(3)  Arch.  dépt.,  L.  1393.  i  itrrogaloire  des  prison- 
niers du  Préclos  à  Vannes,  1"'  juillet  91. 
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ne  se  trouvent  plus  abandonnés,  i!s  se 
comptent,  ils  se  voient  forts  ;  alors  la  peur 
s'enfouit  au  fond  de  leurs  âmes,  ils  rede- 
viennent expansifs,  et  ils  causent  en  bra- 
vaches: ((  Allons  donc,  qu'ils  y  viennent  I 
«  quand  ils  seraient  quatre  cents,  que  pour- 
«  raient-ils  contre  des  hommes  comme  nous, 
«  abrités  derrière  des  murs  (1)?  »  Voilà  ce 
qu'ils  disent  entre  eux  quand  ils  ne  se  ré- 
pandent pas  bien  davantage. 

Un  jour,  le  long  de  la  grande  avenue  qui 
descend  du  Préclos,  le  comte  Joseph  recon- 
duisait un  visiteur,  M.  Houeix,  vicaire  de 
Saint-Nicolas  du  Tertre.  Les  deux  hommes 
s'avançaient  lentement,  à  petites  poses,  et 
causant  si  bas  que  le  bruit  de  leur  marche 
dans  l'herbe  étouffait  presque  celui  de  leur 
voix  retenue.  Par  intervalle  ils  s'arrêtaient, 
l'abbé  tête  basse,  le  comte  animé,  avec  de 
beaux  gestes  d'affirmation  et  de  puissance. 
El  longtemps  ils  s'en  allèrent  ainsi  sous  les 
grands  arbres,  le  prêtre  et  le  vieux  président, 
celui-là  qui  surtout  écoutait,  et  celui-ci  qui, 
emporté  par  l'obsession  sans  trêve  de  son 
âme,  laissait  échapper  le  trop  plein  de  ses 
affections  et  de  ses  haines  :  «  Oui,  murmu- 
((  rait-il,   oui,    j'en    suis    certain,   le    temps 

(l)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Rapport  du  district  de  Ro- 
chefort  au  département  du  14  juillet  91. 
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«  viendra  où  notre  parti  aura  l'avantage. 
«  Vous  entendez,  l'abbé,  notre  parti  ;  la  né- 
«  cessité  amènera  son  triomphe.  Il  suffit  de 
«  tenir  ferme,  pour  que  nous  rentrions  dans 
«  nos  droits  ;  les  paysans  alors  baiseront  les 
«  boucles  de  nos  souliers.  »  Les  deux  hommes 
se  séparèrent  en  se  serrant  la  main  ;  «  surtout 
«  du  silence,  recommanda  le  comte  —  Je 
«  crois  bien,  répondit  le  prêtre,  j'ai  le  même 
«  intérêt  que  vous  à  garder  le  secret  (1).  » 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  turent.  Ce  malheu- 
reux complot  de  Tréal,  les  passants  en  empor- 
taient chacun  une  pièce  qu'ils  jetaient  comme 
en  s'amusant  à  la  curiosité  attentive  des  ad- 
ministrations et  du  public. 

Il  vint  un  temps  où  amis  et  ennemis  s'en 
inquiétèrent. 

«  Le  commandant  des  dragons  de  Ploërmel; 
écrit  M.  de  Gouyon,  reçut  l'ordre  de  surveil- 
ler les  réunions  [du  Préclos].  Or  l'émigration 
n'ayant  pas  commencé,  les  officiers  étaient 
encore  pour  la  plupart  des  membres  de  la 
noblesse  ou  des  gens  bien  intentionnés  pour 
le  parti  du  roi.  Un  officier  s'empressa  donc  de 
faire  prévenir  M.  de  la  Ruée,  l'invitant  à  faire 
cesser  les  réunions  pour  lui  éviter  des  procédés 
fort  désagréables.  Cet  avis  indirect,  partant 

(1)  Arch.  dépl.,   L.25i.  Rapport  du  district  de  Ro- 
chefort  au  département  du  li  juillet  91. 
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d'un  cœur  noble  et  généreux,  ne  fut  pas  pris 
en  très  bonne  part  au  Préclos.  On  convînt  de 
continuer  les  réunions  et  de  s'y  rendre  en 
armes  afin  de  repousser  au  besoin  la  force  par 
la  force.  C'était  une  folie.  Mon  père  qui  y  fut 
plusieurs  fois  comme  les  autres,  ainsi  que  son 
frère  le  chevalier,  en  jugeait  ainsi  et  ne  le  ca- 
chait pas  à  ces  dames.  L'autorité  se  lassa  enfin 
d'entendre  parler  des  mesures  de  résistance 
que  l'on  prenait  au  Préclos  (1)  ». 

Elle  avait  bien  raison:  d'autres  auraient  eu 
moins  de  patience. 

C'est  d'abord  la  municipalité  de  Malestroit 
qui  part  en  guerre  :  elle  fouille  les  châteaux 
voisins,  elle  s'empare  des  armes  qui  s'y 
trouvent  ;  elle  bat  la  plaine,  à  la  façon  d'une 
chasse,  pour  traquer  le  gibier  et  le  rabattre 
au  point  convenu  où  le  fusil  l'achève  (2). 

Nous  sommes  à  la  fin  de  juin  91.  De  mau- 
vaises rumeurs  circulent  tout  à  coup  que  le 
roi  en  fuite  a  été  arrêté  et  ramené  à  Paris, 
que  ses  amis  trahissent  la  France  et  que  l'é- 
tranger va  l'envahir.  Immédiatement  et  sans 
doute  parce  qu'il  ne  fallait  pas  remuer,  mais 
se  terrer  et  se  taire,  nos  hommes  du  Préclos 
décident  qu'à  l'occasion  de  la  Saint-Pierre,  le 


(1)  Mémoires  de  iM.  Armand  de  Gouyon,  {vide  sapra). 

(2)  Arch.  dépt.,  L.  254.   Lettre  du  bureau  municipal 
de  Malestroit  au  département,  le  28  juin  91. 
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29,  ils  tiendront  de  solennelles  assisses,  qu'ils 
passeront  comme  une  pompeuse  revue  de 
toutes  leurs  forces  embrigadées.  Et  ils  firent 
comme  ils  avaient  décidé. 

Dès  le  dimanche  26  les  plus  pressés  arri- 
vaient à  Tréal  :  M.  de  Castel,  M.  de  Boisbau- 
dr}»^,  M.  de  la  Bourdonnaye,  M.  du  Vergier; 
le  27  et  le  28  il  en  arriva  encore:  MM.  de 
Castellan,  d'Allérac,  François  de  la  Ruée,  de 
Quéhéon,  de  Kersauzon;  aujourfixé,il  y  avait 
toute  une  armée:  Kerhaud^a  Beraye,  Por- 
caro,  la  Boissière,  Montméjan,  Guérif,  de 
Boisjean,etc.,etc.,ilen  était  venu  de  partout,  - 
jusque  de  Maure  et  de  Pipriac  ;  on  n'en  avait 
jamais  tant  vu  (1). 

La  messe  est  dite  (2)  le  matin  ;  après  cela, 
dans  le  désoeuvrement  de  la  journée,  amis  et 
connaissances  se  livrent  à  d'interminables 
conversations  dont  les  mauvaises  nouvelles 
faisaient  tous  les  frais,  suivant  la  coutume  :  le 
roi  prisonnier,  le  peuple  mécontent,  les  cam- 
pagnes ploërmelaises  hésitantes. 

Le  château  de  Coëtbo,  dit-on,  doit  être  brûlé 
cesjours-là  ;  M.  de  la  Villeblanche,  de  Caren- 
toir,  raconte-t-on,  a  été  volé  et  maltraité  avec 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Procès-verbal  supplétif  du 
district  de  Rochefort  du  6  juillet  91.  —Arch.  dépt.,  L. 
1393.  Interrogatoire  des  prisonniers  à  Vannes. 

(2)  Arch  dépt.,  L.  1393.  Déposition  de  M,  de  laBour- 
donnaye. 
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un  raffinement  inouï  de  barbarie  sauvaç^e. 
Chacun  apporte  son  contingent  d'épouvantes, 
et,  bien  qu'un  fileur  de  laine  de  Malestroit, 
nommé  Bousso,  soit  venu  annoncer  qu'il  n'y 
avait  rien  à  craindre,  personne  n'est  tran- 
quille ;  il  n'y  a  que  les  apparences  qui  le 
soient  (1). 

Cependant  les  domestiques,  dans  la  cuisine 
où  ils  sont  maîtres,  s'amusent  et  jouent  aux 
cartes  (2). 

Seul  le  vieux  comte  de  la  Ruée  étale  un 
sang-froid  admirable.  C'est  un  général  pai- 
sible à  qui  la  victoire  sourit  la  veille  de  la 
bataille  ;  il  calme,  il  distribue  à  droite  et  à 
gauche  la  confiance  dont  il  est  plein,  il  affirme 
que  les  Anglais  sont  descendus  en  Bretagne, 
qu'ils  ont  pris  Saint-Malo  et  Dinan,  que  la 
noblesse  n'avait  rien  à  craindre,  qu'elle  re- 
prendrait le  dessus,  et  que,  si  le  Préclos  était 
attaqué,  on  saurait  bien  s'3'  défendre  (3). 
Bonne  âme  que  le  comte  Joseph,  très  droit  et 
de  cette  simplicité  qui  chez  tant  d'hommes  ne 

(1)  Arch.  dépt.,L.  1393.  Dépositions  diverses,  —  Arch. 
dépt.,  L.  254.  Lettre  de  M"«-'  Adélaïde  de  la  Ruée  au  mi- 
nistre de  Lessart,  Il  août  1791.  — Arch.  dépt.,  L.  254. 
Lettre  du  district  deRochefort  au  département,  14  juil- 
let 1791. 

(2)  Arch.  dépt.,  L.  1393.  Déposition  de  Jacques  Thé- 
tiot,  domestique  à  la  métairie  des  Landiers. 

(3)  Arth.  dépt.,  L.  254.  Procès-verbal  supplétif  du 
digtrict  de  Rochefort  du  6  juillet  1791. 


.    —  42  — 

s'arrête  pas  aux  contingences,  un  résultat 
espéré  étant  toujours  pour  eux  un  résultat 
acquis. 

Le  soir,  quand  vint  le  moment  de  se  sépa- 
rer, un  orage  formidable  éclata  (T.  Quelques- 
uns  des  conjurés  eurent  peur  et  demeurèrent 
à  Tréal  ;  les  autres,  telle  une  nichée  d'oiseaux 
surprise,  s'envolèrent  par  tous  les  chemins  et 
eurent  bientôt  disparu. 

Il  était  temps.  Les  derniers  venaient  de 
partir,  neuf  heures  sonnaient,  lorsc^ue  le  mé- 
tayer du  Portail  de  Ruffiac,  Pierre  Gilard, 
pénétra  au  château  :  «  Prenez  garde  ;  voici 
C[ue  la  troupe  arrive  (2)  !  »  xA.u  même  moment 
la  servante  de  M.  de  Julienne,  qui  s'était  ren- 
seignée on  ne  sait  où,  accourait  elle  aussi,  et 
annonçait  que  des  commissaires  de  Roche- 
fort,  avec  des  soldats  de  Walsh,  étaient  en 
route  pour  Tréal  (3).  Premiers  cris  d'alarme. 

Est-ce  qu'à  cette  dernière  minute,  on  vou- 
lut bien  croire  au  danger^  quand  la  partie 
était  déjà  irrémédiablement  perdue  ?  Je  n'ose- 
rais trop  l'affirmer,  car  le  calme  n'est  pas 
troublé  au  Préclos,  personne  ne  s'enfuit.  Les 
consciences  y  seraient-elles  à  l'aise?  Ces  mes- 
sieurs disent  à  qui  veut  les  entendre  qu'ils  ne 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  1393.  Déposition  Borel. 

(2)  Ibidem.,  L.  1393.  Déposition  Gilard. 

(3)  Ibidem.,  L.  1393,  Déposition  Louis-Joseph  deCas- 
tellan. 
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redoutent  ni  la  troupe,  ni  la  garde  nationale, 
mais  seulement  les  brigands,  et  pendant  que 
chacun  gagne  son  gite,  le  comte  Joseph  passe 
dans  les  cuisines,  raconte  les  nouvelles  aux 
serviteurs  et  leur  demande  d'être  assez  sages 
pour  éviter  tout  conllit. 

Bientôt  le   Préclos  s'endormait  comme  à 
1  ordinaire  (1). 

Cependant  la  municipalité  de  Malestroit 
avait  été  mise  au  courant,  presque  heure  par 
heure,  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Tréal  depuis 
le  26  juin  et  elle  avertissait  l'administration 
du  département,  que  d'autre  part  le  disiri^ct 
de  Rochefort  renseignait  aussi. 

Cette  fois,  il  fut  décidé  qu'on  en  finirait  avec 
M.  de  la  Ruée  et  rapidement  et  énergique- 

nient. 

Je  copie  le  rapport  des  commissaires  ro- 
chefortais  (2)  rendant  compte  des  événements. 

((  L'an  1791,  le  29  juin,  nous  administrateurs 
et  membres  du  Directoire  du  district  de  Ro- 
chefort, département  du  Morbihan,  par  lui 
commis  en  vertu  de  son  arrêté  de  ce  jour, 
pris  en  conséquence  des  ordres  à  lui  adresses 
par  le  département  du  Morbihan  le  dit  jour, 
pour  accompagner  et  former  tout  réquisitoire 

1)  \rch  dépt.,L.l393.DépositiondeGuenhaëlTâtard. 
(2)  Ces  deux  commissaires  s'appelaient  Le  Roy  et 

BUSSOD. 
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auprès  du  détachemen■^  de  Walsh  (1),  des 
gardes  nationales  de  Rochefort  et  des  villes 
circonvoisines,  à  Teffet  d'obtenir  une  force 
armée  suffisante  pour  fouiller  et  visiter  le 
château  du  Préclos,  en  la  commune  deTréal, 
arrêter  toutes  les  personnes  qui  y  seront 
trouvées  et  paraîtront  ennemies  de  l'Etat, 
s'emparer  de  toutes  les  armes  et  conduire  les 
prises  directement  à  Vannes,  certifions  qu'en- 
viron les  six  heures  du  soir  nous  nous  sommes, 
à  la  tête  d'un  détachement  du  régiment  de 
Walsh  et  d'un  autre  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  réunis  en  conséquence  du  réquisi- 
toire de  ce  jour  adressé  par  le  Directoire  du 
département  tant  au  sieur  Mahé,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Rochefort,  qu'au 
sieur  O'Brien,  commandant  de  la  garnison  de 
Walsh  en  la  même  ville,  nous  nous  sommes 
transportés  jusqu'en  la  ville  de  Malestroit, 
en  laquelle  nous  sommes  entrés  environ  les 
huit  heures  et  demie  du  soir,  après  avoir  été 
reconnus  par  la  garde  nationale  de  la  même 
ville,  laquelle  nous  avons  trouvée  sous  les 
armes  dans  le  faubourg  Saint-Julien  d'icelle. 
Entrés  avec  elle,  nous  avons  prié  laMunici- 

(1)  Le  rég^iment  de  Walsh-Irlandais  avait  2  batail- 
lons dans  le  Morbihan,  chacun  à  5  compag^nies  ;  le  l" 
bataillon  à  Vannes,  le  2r  à  Aura}'.  Le  l*""  bataillon  avait 
détaché  50  hommes  à  Rochefort  sous  les  ordres  de 
M.  O'Brien. 


—  45  - 

palité,  en  conséquence  de  la  délibération  de 
noire  Directoire  aussi  de  ce  jour,  de  nous  ad- 
joindre le  nombre  de  150  de  ses  gardes  natio- 
nales. A  quoi  ils  nous  ont  répondu  ne  pou- 
voir, vu  le  défaut  de  fusils^  nous  en  donner  que 
cinquante.  En  conséquence, sur  lesavis ànous 
donnés  d'une  assemblée  très  considérable  en 
armes,  hommes  et  munitions  en  la  dite  maison 
du  Préclos,  nous  avons  dépêché  un  courrier 
vers  le  Directoire  du  district  de  Ploërmel  (1), 
pour  lui  demander  autant  de  gardes  natio- 
nales qu'il  pourrait  nous  en  donner  pour  rem- 
plir notre  commission.  Ensuite  nous  avons 
fait  rafraîchir  la  troupe  pour  d'après  [sic)  con^ 
tinuer  notre  commission  sus  dite. 

«  La  troupe  rafraîchie,  environ  les  onze 
heuresdu  soir  du  ditjoiir,  nous  avons  reconnu 
qu'il  n'était  pas  un  instant  à  perdre  pour  sur- 

(1)  Arch.  dépt.,  L,  1191.  Délibération  du  district  de 
Ploërmel  du  30  juin  1791  à  une  heure  du  matin  :  >>  Le 
«  Directoire  a  arrêté  de  donner  sur  le  champ  un  réqui- 
«  sitoire  à  la  Municipalité  de  cette  ville,  a  l'effet  qu'elle 
('  requère  aussi  à  l'instant  du  commandant  de  la  garde 
«  nationale  un  détachement  de  50  hommes  commandé 
«  par  un  capitaine,  accompagné  d'un  chirurgien-ma- 
«  jor  et  approvisionné  de  munitions  en  quantité  suffi- 
«  santé  pour  en  fournir  à  la  troupe  qu'elle  trouvera  en 
«  expédition  sous  la  direction  des  Commissaires  de 
«  Roche  fort,  lequel  détachement  se  transportera  en 
n  touie  liligence  par  la  route  de  Caro  au  lieu  du  Pré- 
«  clos  pour  y  rejoindre  au  plus  vite  les  forces  qui  y  ont 
«  été  transportées  .„  etc.  Signé  Gaillard,  vice-prési- 
«  dent,  Gaillard,  proc.  syndic,  Jan,  Maillart,  Perret. 
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prendre  la  dite  maison  dur  Préclos.  En  consé- 
quence nous  nous  sommes,  avec  les  50  gardes 
nationales  de  Malestroit,  mis  en  route,  après 
les  bats  décaisse  usités.  Rendus  au  chemin  de 
traverse  qui  conduit  à  la  dite  maison  du  Pré- 
clos, du  grand  chemin  de  Malestroit  à  Rennes, 
M.  O'Brien,  le  commandant  général,  a  or- 
donné la  charge  des  armes,  qui  s'est  effectuée 
dans  l'ordre  et  le  plus  profond  silence. 

((  Rendu  auprès  d'un  petit  bois,  Monsieur 
le  commandant  a  mis  une  avant-garde  de  dix 
hommes  sous  la  conduite  d'un  guide,  et  il 
s'est,  avec  le  reste  de  la  petite  armée  sous  ses 
ordres,  rendu  au  dit  lieu  du  Préclos. 

«  Y  arrivé  à  la  petite  pointe  du  jour,  il  a 
fait  ses  dispositions  pour  circuiter  la  maison 
et,  ce  fait,  il  a  donné  l'ordre  de  frapper  pour 
faire  ouvrir.  A  cette  interpellation,  des 
femmes  ont  paru  aux  fenêtres  et  ont  dit  qu'on 
allait  shabiller,  puis  le  sieur  de  la  Ruée  a  lui- 
même  paru  à  une  fenêtre  et  a  dit:  «  Je  n'ai 
ici  personne  de  suspect,  »  et  se  vo3'^ant  tenu 
en  joue  il  a  dit  :  «  En  grâce,  messieurs,  point 
de  violence,  nous  voulons  parler  à  votre 
commandant.  »  Au  même  instant  on  a  vu  à 
plusieurs  fenêtres  nombre  de  personnes,  puis 
entendu  deux  coups  de  feu,  un  en  dedans  et 
ua  autre  par  une  fenêtre  du  rez-de-chaussée. 
A  cet  instant,  la  troupe  a  enfoncé  les  portes 
et  fenêtres  et  s'est  introduite  dans  les  appar- 
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lements.  Au  même  moment  est  sorti  un 
pa3'san  armé  d'une  cognée  lequel  en  a  voulu 
porter  deux  coups  qui  ont  été  parés  par  un 
soldat  de  Walsh  avec  son  fusil,  et  il  a  été  au 
même  instant  tiré  deux  à  trois  coups  de  feu 
sur  ce  même  pa3'san  :  et  alors,  la  troupe  ayant 
pleinement  occupé  la  maison  susdite,  on  a 
saisi  les  armes  et  les  hommes  (1). 

1)  ■  25  fusils,  25  pistolets,  9  sabres,  1  couteau  de 
chasse,  6  épées,  3  piques,  2  couteaux  de  pressoir,  1  co- 
gnée, l  g-iberne,  2  fourreaux  de  pistolets,  15  poudrières. 
1  sac  à  plomb,  2  sacs  de  balles,  6  cordeaux  et  1  paquet 
de  poudre. 

"  1.  Joseph-François-Louis  de  la  Ruée,  demeurant 
à  la  maison  du  Préclos,  paroisse  de  Tréal. 

K  2.  Louis-François-René  Fournier  d'AIlérac,  de- 
meurant à  sa  terre  d'AIlérac,  paroisse  de  Saint-Just, 
parent  au  4<=  ou  5«  degré  du  sieur  de  la  Ruée  par  dame 
Flavie-Monique  de  la  Chevière. 

><  3.  Edouard-H^vacinthe-Marie  Fournier  d'AIlérac, 
demeurant  ordinairement  à  Rennes  et  depuis  environ 
deux  mois  chez  son  frère. 

«  4.  Louis-Joseph-Sévère  de  Castellan,  demeurant  à 
sa  terre  de  Castellan,  paroisse  de  Saint-Martin,  gendre 
du  dit  sieur  de  la  Ruée. 

"  5.  François-Louis-Clément  de  la  Ruée,  frère  du 
dit  sieur  de  la  Ruée,  demeurant  à  la  Danaye,  paroisse 
de  Carentoir. 

"  6.  Joseph-Marie-Luc-Hyacinthe  de  la  Ruée,  fils 
aîné  du  sieur  de  la  Ruée  du  Préclos,  demeurant  chez 
son  père. 

"  7.  Joachim-Marie-Eutrope  de  la  Ruée,  fils  du  dit 
sieur  de  la  Ruée,  élève  de  la  marine,  demeurant  actuel- 
lement chez  son  père. 

«  8,  René-Louis  du  Vergier,  demeurant  à  Trévégat, 
paroisse  de  Caro,  beau-frère  du  dit  sieur  de  la  Ruée. 
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«  D'après  (sic)  ces  saisies,  monsieur  le  com- 
mandant, ayante   pour  éviter  des   troubles, 

«  9.  Louis-Armand-Henry  de  Ouélo,  demeurant  à 
la  Gaudinaye,  paroisse  de  Glénac,  parent  du  dit  sieur 
de  la  Ruée,  sans  savoir  à  quel  degré, 

«  10.  Vincent-François  de  Ouélo,  fils  du  précédent, 
demeurant  chez  son  père. 

«  11.  François-Thérèse-Guillaume  de  Julienne,  de- 
meurant à  la  Minière,  paroisse  de  Réminiac,  parent 
fort  éloigné  du  dit  sieur  de  la  Ruée. 

«  12.  François-Bernard  Gouro  de  Pommery,  demeu- 
rant à  sa  terre  de  Pommery,  paroisse  de  Sixt,  dépar- 
tement d'ille-et- Vilaine,  parent  du  sieur  de  la  Ruée, 
sans  savoir  à  quel  degré. 

«  13.  André-Louis-Marie  Gourdan  de  Locmaria,  de- 
meurant chez  le  sieur  de  Boisbaudry,  son  beau-père, 
paroisse  de  Monterrein,  parent  du  sieur  de  la  Ruée, 
sans  savoir  à  quel  degré. 

«  14.  Augustin-Joseph  Borel  de  Bomont,  demeurant 
à  la  Herblinaye,  paroisse  de  Carentoir. 

«  15.  François-Marie  Thomas  de  la  Bouexière,  de- 
meurant à  la  Touche-Peschard,  paroisse  de  Carentoir. 

«  16.  Marie-Gabriel- Alexandre  de  la  liourdonnaye, 
demeurant  à  Malleville,  paroisse  de  Ploërmel,  parent 
au  ¥  degré  du  sieur.de  la  Ruée  par  Louise  de  la  Ruée, 
sa  trisaïeule, 

«  17.  Pierre- Anne  de  Ouéhéon,  demeurant  à  la  Ville 
Noël,  paroisse  de  Ruffiac. 

«  18.  François-André-Joseph  Rémy,  marquis  de 
Keisauzon,  prêtre  de  Redon,  parent  du  sieur  de  la 
Ruée  en  l'estoc  Rado. 

«  19.  Mathurin  Brohan,  natif  de  la  paroisse  de  Ruf- 
fiac, domestique  du  sieur  de  la  Ruée. 

c<  20.  Pierre  Dabo,  cocher  du  sieur  de  Castellan,  natif 
de  Saint-Martin. 

«  21.  Thomas  Cheno,  domestique  d^i  sieur  de  Pom- 
mery, natif  de  Saint-Domineuc,  département  d'IUe-et- 
Vilaine. 


-  49  - 

cru  indispensable  de  faire  partir  la  troupe,  il 
a  fait  donner  le  signal  du  départ,  la  troupe 

«<  22.  René-Julien  Barbier,  domestique  du  sieur 
d'Allerac  cadet,  natif  de  la  paroisse  d  Avessac,  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure. 

«  23.  François  Baudu,  domestique  du  sieur  d'Alle- 
rac aîné,  natif  de  Saint-Just  département  d'Ilie-et- 
Vilaine. 

<<  24.  Pierre  Gilard,  laboureur,  demeurant  à  la  mé- 
tairie du  Portail  de  la  tluée,  paroisse  de  Ruffiac,  lequel 
a  déclaré  avoir  donné  hier  soir  avis  au  sieur  de  la  Ruée 
de  larrivée  des  gardes  nationales  de  Rochefort,  Males- 
troit  et  Ploërmel,  ce  qu'il  avait  appris  à  l'assemblée  de 
Saint-Pierre,  se  tenant  à  Ruffiac,  par  un  domestique 
dont  il  a  dit  ne  savoir  le  nom.  Ajouté  qu'il  est  fermier 
du  sieur  de  la  Bourdonnaye-Boirie. 

X  25.  Joseph  Dubois,  journalier,  au  village  de  la 
Prévotaye,  en  Tréal. 

><  26.  Martin  Année,  jardinier  chez  le  sieur  de  Cas- 
tellan,  à  Saint-Martin. 

«  27.  Jacques  Thétiot,  domestique  chez  Julien  et 
Joseph  Borgat,  fermier  de  la  métairie  des  Déserts,  en 
Tréal,  appartenant  au  sieur  de  la  Ruée. 

«  28.  Damas-Eutrope  Daniel,  marin,  demeurant  au 
village  du  Préclos,  commissionnaire  du  sieur  de  la 
Ruée. 

\(  29.  Julien  Année,  domestique  de  bras  de  la  mai- 
son de  la  Ruée,  natif  de  Caro. 

«  30.  Jean  Souchet,  journalier,  marié,  au  village  du 
Préclos,  en  Tréul. 

X  31.  Mathurin  Dubois,  jardinier  de  la  maison  du 
Préclos. 

«  32.  Alexis  Ricaud, journalier,  du  village  delà  Ville- 
Oyard,  en  Ruffiac. 

K  33.  Mathurin  Jouvence,  journalier,  du  Plessix- 
Tréal. 

«  3i.  Guenhaël  Tatnrd,  journalier,  du  village  de  la 
Nouet  en  Ruffiac. 

GLEURE   CIVILE  4 
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sur  deux  lignes,  et  au  milieu  les  prisonniers, 
les  armes  et  munitions  saisies.  A  l'entrée  de 
la  lande,  à  l'ouest  de  la  maison  du  Préclos, 
l'avant-garde  s'est  réunie  à  la  troupe  et  la 
troupe  a  continué  la  route  de  Malestroit. 
Arrivé  au  lieu  du  Lieuvy,  il  a  été  fait  halte  et 
procédé  à  la  vérification  des  effets  saisis.  Ils 
ont  été  amoncelés  puis  confiés  à  la  garde  de 
huit  hommes,  et  alors  nous  avons  été  rejoints 
par  le  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Ploërmel,  arrivée  d'après  notre  demande 
d'hier.  Icelui  reconnu,  on  a  continué  la  véri- 
fication des  dites  armes  et  munitions,  en  pré- 
sence des  prisonniers  lesquels,  après  les  avoir 
séparément  examinées,  sur  notre  réquisitoire, 
ont  dit  les  reconnaître.  Nous  avons  ensuite 
continué  notre  route  pour  Malestroit,  toute- 
fois néanmoins,  après  avoir  donné  ordre  à  un 
charretier  de  venir  prendre  les  armes  et  mu- 
nitions susdites  et  les  amener  sous  la  garde 
des  huit  hommes  à  ce  proposés,  et  ce,  conjoin- 
tement avec  le  secrétaire  de  la  Commission. 
Arrivés  vis-à-vis  de  l'église  des  ci-devant 
Augustins  du  faubourg  de  la  Magdeleine  de 
la  dite  ville  de  Malestroit,  en  laquelle  nous 


«  35,  François  Le  Brei-..:..  jurnalicr,  du  village  du 
Préclos,  en  Tréal. 

«  36.  Malhurin  JaD,  menuisier  du  Plessix-Tréal. 

«  37.  Joseph  Noe,  domestique  chez  Guillaume  Boi- 
gat,  fermier  de  la  métairie  de  la  Touche- Eon  ». 
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avons  déposé,  sous  la  garde  de  30  hommes, 
23  de  nos  prisonniers^  et  nous  avons  fait  con- 
duire les  14  autres  en  la  maison  d'arrêt  de  la 
municipalité  du  dit  Malestroit  à  la  porte  de 
laquelle  il  a  été  placé  deux  sentinelles,  et 
de  là  la  troupe  est  venue  sur  la  place  du  Bouf- 
faj  où  la  troupe  a  fait  halte  et  reçu  des  bil- 
lets de  logement.  Peu  après  est  entré  le  cha- 
riot, chargé  des  armes  et  munitions,  sous 
l'escorte  ci-devant  dite  et  nous  en  avons  fait 
faire  provisoirement  le  dépôt  en  rhôlel  com- 
mun de  la  dite  ville.  Puis  nous  avons  invité 
la  Municipalité  de  Malestroit  à  nons  donner 
demain  pour  quatre  heures  du  matin  une  es- 
corte de  ....  hommes  de  sa  garde  nationale, 
le  commandant  du  détachement  de  Ploërmel 
à  nous  donner  pareillement  une  escorte  de 
25  hommes  pour  se  joindre  à  MM.  de  Walsh 
et  tous  concourir  à  la  conduite  des  dits  pri- 
sonniers, armes  et  munitions,  en  la  ville  de 
Vannes.  Pour  lequel  objet  nous  avons  requis 
la  dite  Municipalité  de  Malestroit  de  nous 
fournir  trois  chariots  pour  l'heure  ci-devant 
dite.  En  conséquence  nous  avons  arrêté  notre 
présent  procès-verbal,  environ  les  huit  heures 
du  soir  de  ce  jour  30 j  uin,  après  avoir  pourvu 
à  ce  que  la  garde  soit  doublée  pendant  la 
nuit  prochaine.  Sous  nos  seings,  à  Malestroit, 
les  jours  et  an  ci-dessus.  » 
Ici  se  termine  ce  long  rapport.  C'est  sec,  en- 
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robé  de  prose  entortillée  avec  des  prétentions 
d'acte  judiciaire  :  un  peu  plus  de  clarté  avec  un 
peu  moins  d'oublis  siérait  mieux  à  l'histoire. 

Il  faut  compléter  le  récit  si  l'on  veut  voir 
l'aventure  du  Préclos  avec  sa  physionomie 
véritable  ;  heureusement  que  nous  avons 
pour  cela  c^uelques  documents  très  sûrs  (1). 

Lors  donc  que  la  troupe  arriva  au  château, 
il  était  environ  trois  heures  du  matin  :  pas  de 
bruit,  le  silence,  le  sommeil  ;  cerner,  circui- 
ter,  comme  disent  ces  MM.  de  Rochefort,  fut 
facile.  On  frappe  à  la  porte,  les  habitants  se 
montrent  aux  fenêtres  :  pas  de  sommations, 
mais  des  menaces,  et  au  premier  coup  de 
mousquet,  que  tira  on  ne  sait  qui,  envahisse- 
ment de  la  maison.  Quand  je  dis  envahisse- 
ment, j'atténue.  Cela  ressemble  bien  plutôt  à 
une  prise  d'assaut,  à  l'escalade  par  les  fenêtres 
et  toutes  les  issues  avec  des  cris,  des  dé- 
charges, toute  ]a  fureur  dun  siège  qui  finit. 
Les  vainqueurs  se  répandent  dans  les  appar- 
tements et  maltraitent  tous  ceux  qu'ils  y 
rencontrent  :  M.  d'Allérac  en  particulier  est 
arraché  de  son  lit,  frappé  de  plusieurs  coups 

(1)  Arch.  Nat.,  F'.  3682'\  —  Lettre  des  commissaires 
ro3'aux,  envoyés  dans  le  Morbihan  par  l'Assemblée 
nationale  après  les  affaires  de  février,  à  M.  de  Lessart, 
ministre  de  l'Intérieur.  Cette  lettre  est  du  2  juillet  1791 . 
—  Arch.dépt.,  L.254.  Lettre  de  M"«  Adélaïde  delà  Ruée, 
fille  du  comte  de  la  Ruée  au  même,  le  21  août  1791. 
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de  baïonnettes  à  la  tête  et  jeté  dans  la  cour 
où  il  eût  péri  si  un  garde  national  ne  lui 
avait  fait  un  rempart  de  son  corps.  Tous  les 
hommes  sont  saisis,  on  ne  leur  permet  pas 
de  se  vêtir,  on  les  groupe,  et,  à  moitié  nus, 
M.  de  la  Ruée  en  chemise  et  en  caleçon,  ils 
sont  poussés  sur  le  chemin  de  Malestroit. 

Que  de  hâte  1  Que  de  nerfs  chez  les  trou- 
piers I  Ils  viennent,  ils  opèrent,  ils  s'en  re- 
tournent, à  la  façon  d'une  bande  de  brigands. 
Pas  de  perquisition  dans  le  château,  pas  de 
repos  après  lexploit  ;  ils  emmènent  les 
hommes,  ils  laissent  là  les  femmes,  et  vite  le 
retour.  Au  moins  qu'on  les  habille  I  non  ;  au 
moins  une  voiture  pour  ce  pauvre  d'Allérac 
blessé  et  c^ui  n^en  peut  plus  !  non,  Le  retour  ; 
pouquoi  donc  ? 

Parce  qu'un  domestique,  en  sonnant  la 
cloche  du  Préclos,  avait  donné  l'alarme, 
parce  que  la  clochette  du  Préclos  avait  éveillé 
toutes  les  cloches  d'alentour,  et  que  mainte- 
nant l'appel  du  tocsin  volait  de  collines  en 
collines  excitant  peut-être  les  mauvais  des- 
seins du  pays.  Qui  sait  ?  la  route  sera-t-elle 
libre?  Et  on  se  pressait  d'en  finir. 

Personne  ne  barra  le  chemin  et  si  les  pri- 
sonniers laissèrent  échapper  quelques  paroles 
vives,  ils  furent  encore  assez  paisibles  pour 
remettre  à  leurs  gardiens  les  dernières  armes 
qu'ils  portaient  sur  eux. 
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A  Malestroit,  on  leur  fournit  de  la  paille  en 
guise  de  lit,  et  les  sentinelles  reçurent  ordre 
de  les  tenir  au  secret. 

Avouons  que  les  officiers  de  Walsh  ne 
furent  guère  aimables.  Il  est  raconté  que  l'un 
d'entre  eux  songea  à  prendre  les  devants  et 
à  donner  l'éveil  au  Préclos,  ce  que  d'ailleurs 
il  ne  fit  pas.  C'eût  été  agir  en  gentilhomme. 
Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  noble  O'Brien  qui 
commande  le  détachement  et  se  conduit  en 
sans-culotte  ?  —  Enfin,  la  comédie  est  finie,  la 
tragédie  commence. 


Un  homme  qu'on  ne  s'attendait  guère  à 
rencontrer  dans  cette  aventure^  c'est  le  ci- 
toyen Brùe,  qui^  le  30  juin  91,  papillonnait  à 
Malestroit.  Type  bien  bourgeois  et  bourgeois 
de  son  temps  que  ce  Lorientais,  maire  de 
Ploërmel.  Hom.me  de  loi,  puisqu'ils  le  sont 
tous,  me  is  bien  plus  désireux  de  la  faire  que 
de  l'appliquer  ;  libéral  d'opinion  et  très  auto- 
ritaire de  tempérament  ;  haineux  contre  l'a- 
ristocratie parce  qu'il  est  ambitieux  de  ses 
dignités  ;  brûlant  du  besoin  d'attirer  sur  lui 
attention,  de  remarquer  pour  se  faire  re- 
marquer ;  politicien,  en  un  mot,  à  qui  ne 
manque  que  l'étrier  pour  sauter  en  selle  et 
il  le  cherche.  A  quelle  fin  est-il  à  Malestroit? 
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Personne  ne  l'a  appelé;  il  n'est  pas  adminis- 
trateur et  d'ailleurs  le  pays  n'est  pas  de  son 
district.  Seulement  sa  garde  ploërmelaise  a 
été  convoquée  et  il  Ta  suivie.  Il  espère  pê- 
cher en  eau  trouble,  fouiller  dans  le  désordre, 
voir  et  entendre  tout  ce  que  les  autorités  em- 
pêtrées négligent  ou  n'ont  pas  le  temps  de 
saisir,  les  irrégularités,  les  fautes  profession- 
nelles qu'il  relèvera,  qu'il  signalera  à  Vannes 
et  dont  il  tirera  profit  et  gloire.  Car  on  dira 
au  département  :  quel  homme  actif  et  intelli- 
gent que  ce  Brùe!  Heureusement  ciu'il  était 
là  !  et  ce  sera  pour  lui  une  fameuse  note. 

Voilà  pourquoi,  lorsque  les  vainqueurs  du 
Préclos  rentrèrent  à  Malestroit,  Tun  des  pre- 
miers qu'ils  rencontrèrent  fut  M.  le  maire  de 
Ploôrmel.  Brûe  va  de  l'un  à  l'autre  ;  il  inter- 
roge, il  épie,  et  quand  son  enquête  est  ache- 
vée, vite  il  expédie  à  Vannes  un  homme  très 
sûr  porteur  de  la  lettre  suivante. 

A  peine  était-il  une  heure  de  l'après-midi; 
les  gens  de  Rochefort,  peu  pressés,  n'avaient 
pas  même  commencé  la  rédaction  de  leur 
rapport  : 

«  Malestroit,  30  Juin  179/ .  —  Messieurs, 
m'étant  transporté  en  cette  ville,  aussitôt  que 
j'ai  eu  appris  l'efïet  de  la  descente  faite  au 
point  du  jour  chez  le  sieur  de  la  Ruée,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  part,  sous  le  sceau  du 
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secret,  de  ce  que  j'3'  ai  vu.  Tous  les  prison- 
niers au  nombre  de  47  (m'a-t-on  assuré)  dont 
18  maîtres,  19  domestiques  et  10  paysans, 
sont  tous,  à  l'exception  des  10  paysans,  dans 
le  même  appartement,  de  sorte  qu'on  les  voit 
préparer  toutes  leurs  réponses.  Ils  sont  de  la 
plus  grande  insolence  et  tiennent  même  les 
propos  les  plus  injurieux. 

«  D'un  autre  côté,  la  fouille  de  la  maison 
du  sieur  Laruée  n'a  pas  été  complète.  On  n'a 
pas  trouvé  l'endroit  où  les  munitions  ont  été 
déposées.  Cependant  on  est  sûr  qu'il  y  en  a 
un  grand  nombre,  de  sorte  que  22  des  com- 
plices sortis  hier  au  soir  pour  affaires  parti- 
culières peuvent  y  rentrer  et  se  servir  de  ces 
munitions  pour  quelques  tentatives  d'un 
nouveau  genre. 

«  J'en  ai  conféré  avec  MM.  les  commis- 
saires du  district  de  Hochefort  qui  sont  ici. 
Mais  ils  m'ont  répondu  qu'ils  n'ont  pas  assez 
de  forces  pour  faire  faire  cette  nouvelle  per- 
quisition de  suite,  ce  qui  me  parait  cepen- 
dant absolument  nécessaire,  les  personnes 
restant  dans  cette  maison  pouvant  les  faire 
enlever. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  dégarnir 
absolument  notre  vàlle  qui  a  ici  53  hommes, 
n'ayant  encore  aucun  homme  de  Picardie. 

«  Je  soumets  le  tout  à  votre  sagesse  et  pru- 
dence, mais  je  me  hâte  de  vous  faire  part  de 
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ce  qui  est.  Un  de  nos  camarades  veut  bien 
aller  vous  porter  à  grand'hàte  ma  lettre. 

«  n  a  été  pris  dans  cette  maison  26  fusils, 
dont  plusieurs  à  deux  coups,  une  grande 
quantité  de  pistolets  aussi  à  deux  coups,  des 
sabres  de  toutes  espèces  et  tous  affilés  jusqu'à 
la  garde,  des  couteaux  de  pressoir,  haches 
et  lances  et  quelques  munitions. 

«  Je  vous  écris  si  à  la  hâte,  Messieurs,  que 
j'oubliais  de  vous  dire  que  les  assiégés  ont 
fait  feu  les  premiers  et  n'ont  blessé  qu'un 
homme,  et  que,  de  leur  part  aussi,  ils  n'ont 
qu'un  homme  blessé  mais  plus  grièvement. 

«  MM.  les  commissaires  du  district  de  Ro- 
chefort  comptent  vous  amener  demain  tous 
ces  prisonniers  ;  mais  il  peut  se  passer  bien 
des  événements  ici  jusqu'à  demain. 

u  Je  puis  très  bien  ne  pas  vous  avoir  donné 
tous  les  détails  exactement,  n'étant  pas  à  l'af- 
faire et  ne  faisant  c[ue  d'arriver  en  cette  ville, 
où  j"ai  appris  ceux  que  je  vous  donne  et  tels 
que  je  vous  les  donne.  D'ailleurs  le  porteur, 
qui  en  est  instruit  tout  comme  moi  y  sup- 
pléera. 

«  Pardon,  Messieurs,  mille  fois  pardon  de 
tout  mon  barbouillage,  mais  je  suis  si  pressé 
pour  vous  donner  ces  nouvelles  que  je  vous 
prie  de  ra'excuser.  Comptez  toujours  sur  moi 
dans  l'occasion,  Messieurs,  et  ne  doutez  ja- 
mais des  sentiments  de  respect  avec  lesquels 
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je  suis  votre  dévoué  compatriote.  Signé  : 
Brue,  maire  (1).   '> 

Et  c'est  ainsi  que  le  maire  de  Ploërmel  es- 
pionne, en  prenant  à  son  actif  un  service  de 
renseignements  dont  d'autres  sont  chargés  et 
que  personne  ne  lui  demande.  Remarquez 
le  ton  doucereux  et  bellâtre  de  son  épitre, 
comme  il  a  soin  de  s'envelopper  de  secret, 
quelle  ampleur  il  donne  à  Taffaire  par  des 
exagérations  naïves  (2)  et  par  des  réticences 
voulues  (3),  comme  il  a  bien  saisi  toutes  les 
faiblesses  des  vainqueurs  et  avec  quelle  cru- 
dité il  les  dénonce  :  pas  de  fouilles  opérées, 
aucune  surveillance,  le  siège  du  Préclos  ;  il 
y  a  eu  un  siège  avec  des  blessés  de  part  et 
d'autre,  et  les  prisonniers  qui,  maintenant 
libres  de  toute  entrave,  emballés  comme  à  la 
fin  d'une  lutte  trop  chaude,  ne  ménagent  à 
leurs  gardiens  ni  l'insolence  ni  l'injure. 

En  lisant,  à  six  heures  du  soir  le  oOjuin,  ce 
message  si  alarmant,  l'administration  van- 
netaise  fut  plutôt  mal  impressionnée  :  qu'est- 
ce  que  font  donc  les  autorités  à  Malestroit  ? 
sont-elles  folles  ou  bien  complices?  et  elle 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254. 

(2)  Par  exemple  quand  il  fixe  à  47  le  nombre  des 
prisonniers. 

(3)  Par  exemple  quand  il  affirme  qu'on  voit  le€  pri- 
sonniers préparer  leurs  réponses,  or  ils  étaient  au  se- 
cret. 
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jup^ea  qu'il  fallait  immédiatement  expédier 
des  troupes  nouvelles  au  Préclos,  pour  y 
achever  une  besogne  jusque-là  si  mal  con- 
duite. Cela  c'était  un  succès  peur  Brûe  et  il 
dut  en  ressentir  un  secret  et  joyeux  orgueil. 

A  dix  heures  du  soir,  à  peine  le  temps  de 
sonner  le  boute-selle  et  de  brider  les  chevaux, 
Gillet  (1)  du  Directoire  départemental  avec 
20  dragons  de  Lorient  et  20  cavaliers  du  21«, 
le  tout  aux  ordres  du  major  Beysser,  galo- 
pait déjà  sifr  la  route  de  Malestroit.  Il  y  ar- 
riva à  trois  heures  du  matin  le  l'^'"  juillet. 
Trois  heures  darrêt.  pour  reposer  les  hommes 
et  leurs  montures,  visiter  MM.  Le  Roy  et 
Busson  commissaires  de  Rochefort.  prendre 
M.  de  la  Ruée  qu'on  ramènera  au-Préclos  et 
expédier  les  autres  prisonniers  à  Vannes,  et 
vivement  en  selle  pour  Tréal.  Je  me  demande 
si  Ion  avait  enfin  donné  des  habits  au  vieux 
comte.  —  De  Brûe  il  n'est  plus  question;  le 
personnage  s'est  terré  à  Malestroit  ou  bien  il 
a  repris  le  chemin  de  son  Ploërmel.  Quelle 
mentalité  jacobine  que  celle  de  ce  Brûe  ! 

Le  Préclos  où  Gillet  court  désormais  s'est 
bien  métamorphosé  en  quelques  heures;  il 
n'est  plus  le  même  que  la  veille,  car  une 
jeune  fille  y  demeura  après  le  départ,  ou,  si 

{[]  Ce  Gillet  qui  deviendra  fameux  sous  laConvenlion 
comme  représentant  délégué  aux  armées  du  Mord, 
rentrait  de  Rochefort-en-Terre. 
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l'on  veut,  après  la  fuite  empressée  des  soldats 
de  O'Brien,  et  cette  jeune  fille  qui  était  la 
dernière  enfant  du  comte  Joseph,  M"«  Adé- 
laïde de  la  Ruée,  intelligente,  active,  dévouée 
autant  qu'affectueuse,  devina  que  les  vain- 
queurs reviendraient,  et,  sans  perdre  une  mi- 
nute. Elle  se  mit  à  la  besogne.  Elle  travailla 
tout  le  jour  et  une  partie  de  la  nuit;  elle  fit 
disparaître  tout  ce  qui  pouvait  compromettre 
son  père  ;  elle  n'oublia  rien  et  bientôt  du  châ- 
teau du  comte  Joseph  il  ne  resta  plus  que  les 
murs  (l). 

Gillet  arrive  avec  sa  cavalerie  :  il  est  huit 
heures  du  matin.  «  Pourquoi  avez-vous  en- 
«  levé  les  meubles?  demande-t-il  à  M ""^  de  la 
«  Ruée.  —  Mais  parce  que  nous  allons  partir. 
«  Cro3^ez-vous  qu'il  soit  possible  d'habiter  un 

(1)  Voici  sur  cet  événement  la  tradition  de  la  famille  : 
[Je  copie  une  note  qui  m'a  été  confiée  par  elle].  «  Toutes 
«  les  femmes  s'étaient  jointes  à  leurs  maris  pour  cette 
«  réunion  du  29  juin  et  toutes  suivaient  à  pied  jusqu'à 
«  Malestroit  où  ces  messieurs  furent  incarcérés.  Au 
«  moment  où  le  comte  de  la  Ruée  était  passé  à  la  pri- 
«  son  de  Malestroit,  IVi"^  de  la  Ruée  fut  chprg-ée  par 
«  lui  d'aller  à  cheval  de  nuit  prendre  au  Préclos  dans 
«  le  grenier  à  l'endroit  qu'il  Uii  désignait  les  papiers  si 
«  compromettants  se  rapportant  à  1  illustre  réunion.  » 

Je  crois  qu'on  peut  et  même  qu'on  doit  retenir  ce  der- 
nier fait  traditionnel  ;  quant  à  l'exode  des  dames  du  Pré- 
clos, il  est  contredit  absolument  par  M"«  de  la  Ruée 
dans  une  lettre  à  M .  de  Lessart  où  elle  dit  :  «  les  femmes 
«  étaient  restées  dans  le  château  du  Préclos.  »  C'est 
clair.  D'ailleurs  les  rapports  sont  muets  sur  cet  exode. 
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«  portes  et  les  fenêtres  !  —  Où   sont-ils,  ces 
«  meubles  ?  Nous  voulons  les  voir.  »  Il  fallut 
bien  les  montrer  et  pour  cela   conduire  les 
enquêteurs  dans  les  villages  des  environs,  à 
laTouche-Eon,au  Désert,  où  le  mobilier  avait 
été  entassé  dans    les  granges.  Gillet  fouille, 
questionne,  finit  par  découvrir  une  douzaine 
déballes  avec  deux  ou    trois  pierres  à  fusil, 
une  vraie  misère  ;  il  est  mécontent.  Ce  nest 
pas  pour  cela  qu'il  est  venu,  Gillet,  c'est  pour 
trouver  des  preuves  du  complot,  il  les  veut, 
il  les  lui  faut,  il   interroge  le   comité  :   «   Où 
«  sont  vos  papiers?  —  Je  n'en  sais  rien  ;  j'i- 
«  gnore  où  on  les  a  transportés  depuis  mon 
«  arrestation.  « 

Chose  singulière,  le  rapport  officiel  ne  dit 
pas  que  le  commissaire  départemental  se  soit 
adressé  à  la  jeune  fille,  la  seule  pourtant  qui 
pouvait  le  renseigner,  puisqu'elle  seule  avait 
mis  tout  sens  dessus  dessous  au  château,  tout 
arraché,  tout  brûlé  ou  distribué  à  charretées 
dans  les  maisons  du  voisinage. 

Comment  se  fait-il  que  Gillet  ne  l'ait  pas 
pressée  de  questions  et,  intelligent  comme  il 
était,  ne  lui  ait  pas  arraché~son  secret?  Nous 
ne  le  saurions  pas  si  M"''  de  la  Ruée  elle- 
même  ne  l'avait  déclaré,  dans  une  lettre  au 
ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  L'^ssart.  Les 
soldats  brisèrent  tout,  lui  écrivit-elle,  et  c'est 
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en  vain  que  les  chefs  défendent  le  «  désordre, 
«  rien  ne  peut  arrêter  quelques  subalternes. 
«  Ils  parlent  de  tout  brûler,  et  par  les  menaces 
((  les  plus  affreuses  forcent  une  troupe  de 
«  femmes  et  d'enfants  de  fuir  et  de  s'aller  ca- 
«  cher  dans  les  blés.  » 

M"*^  de  la  Ruée  s'était  enfuie  sous  les  in- 
jures de  la  soldatesque  et  dérobée  dans  les 
blés  en  herbe  :  voilà  l'explication  de  son  si- 
lence et  pourquoi  GtUet  partit  bredouille. 

Il  partit  bredouille  et  furieux  ;  et,  ses  idées 
de  paperasses  cachées  lui  martelant  le  cer- 
veau, lorsqu'on  arriva,  à  la  hauteur  du  châ- 
teau de  M.  de  Castel  (1)  :  «  Entrons  ici,  dit-il 
à  ses  hommes,  nous  trouverons  peut-être 
quelque  chose.  »  La  troupe  pénètre  :  «  Vous 
avez  des  papiers,  vous  êtes  du  complot  de 
Tréal  ;  qu'on  fouille  !  »  M.  de  Castel  poli,  froid, 
prend  des  airs  étonnés.  «  Je  ne  suis  jamais 
entré  dans  quelque  complot  que  ce  soit  ;  vous 
vous  trompez,  Messieurs.  J'estime  qu'on  doit 
obéissance  aux  lois  de  son  pa\'^s  et  que,  si  on 
ne  veut  pas  s'y  soumettre,  il  ne  reste  qu'à 
s'exiler.  »  La  fouille  fut  infructueuse. 

Et  pendant  que  Gillet  s'en  allait  tristement 
son  chemin  de  retour,  méditant  sur  la  fran- 
chise des  hommes  et  les  roueries  coquines 
des  femmes,  de  par  derrière  les  haies  le  cri 

(1)  Château  du  Guen. 
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de  «  Vive  la  nation  »  lui  arrivait  aux  oreilles. 
Pour  lui,  pas  d'autre  consolation  ce  jour- 
là,  et  je  suppose  encore  qu'il  n'accepta  pas 
ces  acclamations  comme  une  moquerie  mé- 
chante des  paj'^sans  pince-sans-rire  ;  mais  qui 
sait'-'  [[) 

En  tous  cas,  les  malheureux  prisonniers  du 
Préclos,  contre  lesquels  il  s'évertuait  si  inu- 
tilement, auraient  eu  plus  que  lui  raison  de 
se  plaindre. 

Car  quelle  réception  Vannes  leur  fit  ! 

Quand,  sous  la  conduite  d'un  commissaire 
de  Rochefort  et  du  commandant  O'Brien,  ils 
y  arrivèrent,,  encadrés  de  soldats  et  de  gardes 
nationaux,  ce  fut  un  beau  tapage.  Devant,  la 
troupe  ;  en  arrière,  les  charré'ttes  remplies 
d'armes,  et  eux  au  beau  milieu,  mal  vêtus, 
liés  ensemble  comme  des  scélérats,  les  traits 
décomposés  par  la  fatigue  et  la  peur.  Des 
cris  de  mort  saluèrent  leur  arrivée  :  «  les 
aristocrates  à  la  lanterne  !  »  Si  la  garnison 
n'avait  formé  la  haie,  ils  étaient  perdus.  La 
foule  se  précipitait,  essayait  de  les  saisir  pour 
les  entraîner,  elle  les  insultait,  leur  jetait 
mille  outrages,  et,  à  la  descente  des  Lices, 
il  s'en  fallut  de  bien  peu  que  l'escorte  ne  fût 
forcée.  Miracle  que  cette  journée  ne  se  soit 

(Ij  Arch.  dépt.,  L.  255.  Rapport  de  Gillet  au  dépai«| 
tement  sur  son  expédition  du  Préclos,  1^'' juillet  1791. 
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pas  achevée  par  un  massacre  hideux  !   (1), 

Le  soir^  lorsque  les  captifs  sauvés  compa- 
rurent à  l'instruction,  Tun  d'eux  était  devenu 
subitement  fou  de  fraj'eur.  C'était  M.  de  Gour- 
dan  de  Locmaria. 

Le  lendemain,  2  juillet,  M.  de  la  Ruée  re- 
prenait sa  place  dans  leurs  rangs. 

Le  premier  interrogatoire,  qui  fut  d'ail- 
leurs bien  plus  de  forme  que  de  fond,  n'ap- 
porta aucun  fait  à  l'appui  des  hypothèses  ad- 
ministratives. Il  fut  trop  hâté  et  partant  trop 
succinct.  Accord  parfait,  pas  une  voix  discor- 
dante :  châtelains,  fermiers,  domestiques, tous 
nient  énergiquement  l'existence  d'un  com- 
plot ;  la  réunion  du  Préclos,  car  r.a  ne  parle 
que  d'une  réunion  celle  du  29  juin,  toute 
simple  et  toute  patriarcale,  n'avait  rien  que 
d'ordinaire  dans  une  famille  où  l'on  s'aimait 
et  dans  un  pays  où  les  pires  choses  étaient  à 
redouter.  Pourquoi  voir  de  la  politique  à 
Tréal  et  y  chercher  des  entreprises  contre  le 
gouvernement?  s'il  }'■  avait  foule  et  si  la  foule 
y  était  en  armes,  c'est  qu'elle  avait  peur  et  la 
peur  explique  et  justifie  sa  conduite  (2). 

(1)  Arch.  Nat.,  F\  368-'*.  Lettre  des  commissaires 
royaux  à  M.  de  Lessart,  le  2  juillet  1791.  —  Arch.  dépt., 
L.  254.  Lettre  de  M"-^  Adélaïde  de  la  liuée,  au  même, 
le  21  août  1791. 

(2)  Interrogatoire  des  prison.iiers.  Arch.  dépt.,  L. 
1393. 
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Tel  est  le  sens  des  réponses  que  les  juges  de 
Vannes  obtinrent.  Ils  ne  furent  pas  convain- 
cus, soit  que  la  lettre  de  Briie  dénonçant  à 
l'avance  l'entente  commune  des  prisonniers 
eut  jeté  quelques  préventions  dans  leur  es- 
prit, soit  que  depuis  longtemps  les  renseigne- 
ments de  police  eussent  fixé  leurs  convictions. 
C'est  ce  qui  semble  le  plus  probable.  Aussi 
sans  pousser  davantage  l'instruction,  pu- 
blièrent-ils, le  2  juillet  au  soir,  une  ordon- 
nance d'internement  à  Port-Louis. 

J'y  trouve  les  dix-huits  noms  des  proprié- 
taires arrêtés,  cinq  noms  de  leurs  domes- 
tiques et  en  plus  huit  noms  de  prêtres  qui 
avaient  refusé  de  prêter  sermejit  à  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  (1). 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  255.  Ordonnance  du  département 
du  2  juillet  1791. 

'(  Le  Directoire,  après  lecture  du  procès- verbal  d'ar- 
restation de  37  personnes  au  Préclos,  rapporté  le 
29  juin  par  MM.  Le  Roy  et  Busson,  administrateurs 
du  district  de  Rochefort,  et  celui  de  M.  Gillet  du  Di- 
rectoire du  département  du  l'^'"  juillet,  après  déclaration 
des  personnes  arrêtées. 

<  Considérant  que  ce  rassemblement  d'une  moitié  de 
nobles  avec  munitions,  etc.,  au  moment  de  la  fuite 
du  Roi  et  de  la  famille  royale,  annonce  ses  projets  hos- 
tiles, que  depuis  plusieurs  mois  le  canton  était  alarmé 
du  concours  des  personnes,  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes ont  témoigné  de  leur  joie  le  long  de  la  route 
par  les  cris  de  «  Vive  la  Nation!  »,  que  l'effervescence 
qui  règne  dans  la  ville  de  Vannes  exige  les  plus  grandes 

GUERRE  CIVILE  5 
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MM.  Dani'J,  commissaire  civil;,  et  Gillet 
reçurent  ordre  de  conduire  les  prisonniers  et 
^  surtout  «  de  passer  par  Lorient  pour  acquitter 
{<  la  promesse  qui  en  av^ait  été  faite  au  peuple, 
«  dont  on  n'apaisa  la  juste  fureur  qu'à  cette 
«  condition  ».  Copie  textuelle  de  l'arrêté  du 
2  juillet. 

.J'écris  copie  textuelle  et  j'ai  peine  à  l'é- 
crire, tellement  cela  me  parait  invraisem- 
sable.  Comment!  l'administration  morbihan- 
naise  vient  d'arracher  à  grand'peine  les  cap- 
tifs du  Préclos  à  la  surexcitation  populaire 
de  Vannes,  et  elle  s'engage  par  acte  public  à 

précautions,  etc..  arrête  que  seront  conduits  sous  es- 
corte à  Port-Lcuis,  etc.  » 

Les  18  noms  des  propriétaires  sont  ceux  donnés  lors 
de  l'arrestation  du  Préclos. 

Les  cinq  noms  de  domestiques  sont  ceux  de  : 

Mathurin  Brohan  ;  Pierre  Dabo  ;  Thomas  Cheno  ; 
Julien  Barbier;  François  Baudu. 

Les  8  prêtres  sont  :  MM.  Vincent  Le  Fischer,  sacrisle 
de  ia  cathédrale;  Mathurin  Le  Guennec,  ci  devant  vi- 
caire de  la  cathédrale  ;  Grégoire-Charles-Jean  Détruit; 
Jean-Baptiste  d'Haumières,  ci-devantchanoine;  Pierre- 
Marie  Couret,  clerc-tonsuré,  musicien  aux  gages  du 
ci-devant  chapitre  ;  Pierre-Bertrand  de  Keronyant, 
curé  de  Sarzeau  ;  Bonaventure  Larbie  de  Lépine,  do- 
minicain ;  Jean-Baptiste  Guillard,  dominicain. 

Les  trois  premiers  de  ces  messieurs  avaient  été  ar- 
rêtés le  28  juin  1791  au  château  de  Trémouar,  en  Ber- 
ric,  par  un  détachement  aux  ordres  de  Bigarré  (Cf. 
Arch.  dépt.,  L.  255). 

Donc  des  37  arrêtés  du  Prêclos,  il  n'y  en  a  que  23  qui 
prirent  le  chemin  de  Port-Louis.  Par  décret  du  5  juil- 
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les  olîriren  montre  au  bas  peuple  de  Lorient! 
Alors  c'est  donc  un  massacre  qu'elle  veut,  un 
massacre  à  la  parisienne,  de  ceux  que  la  pro- 
vince commençait  à  réclamer  pour  imiter  la 
capitale,  une  de  ces  échauffourées  ignobles 
de  pendaisons  et  d'engorgements  où  des  assas- 
sins de  tempérament  tuent  sous  prétexte  de 
politique.  Ce  qu'elle  veut,  c'est  se  débarrasser., 
par  une  maladresse  réfléchie,  de  malheureux 
peut-être  coupables  mais  non  pas  condaiTi- 
nés.  Il  est  bien  facile  après  cela  de  décliner 
ses  responsabilités  :  nous  n'y  sommes  pour 
rien,  il  ne  fallait  pas  qu'ils  commettent  cette 

let  1791,  12  furent  élargis  à  savoir;  Joseph  Djbois, 
Martin  Anée,"  Jacques  Thétiot,  J^ulien  Anée,  Jean 
Souchot,  M&thurin  Dubois,  Alexis  Ricaud.  Mathuriu 
Jouvence,  Guenhaël  Tatard,  Frar.çois  L3  BreLou,  Ma- 
thurin  Jan,  Joseph  Noë. 

Pierre  Gillard  et  Damas-Eutrope  Daniel  furent  en- 
fermés à  la  maison  d'arrêt  de  Vannes,  d'où  ils  ne  sor- 
tirent que  le  13  septembre  1791  (Cf.  Arch.  dépt..  L, 
25i,. 

Le  22  juillet  Robin  écrivit  une  lettre  au  départemezit 
pour  demander  la  mise  en  liberté  de  Djuiel  qui  était 
de  Tréal. 

Le  10  juillet,  M.  Coquerel  recteur  de  Ruffiac  écrit  à 
Gaillard,  à  Ploërmel,  pour  lui  demander  si  scn  conseil 
municipal  pouvait  faire  une  requête  fractueuse  à  l'en- 
droit de  M.  de  Ouéhéon  et  de  Pierre  GiKara  :  M  de 
Ouéhéon  est  très  aumônieux,  malj^ré  son  peu  de  for« 
tune,  et  il  est  aimé  de  tout  le  monde  —  Pierre  G..ia.ri 
mis  hors  de  cause  pour  le  Préclos  n'est  retenu  en  pti- 
son  que  pour  du  tapag^e  qu'il  fit  à  l'asseaiblte  primaire 
de  Caro  où  il  était  ivre. 
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imprudence  ;  et  puis  allez  chercher  les  cou- 
pables dans  cette  ruée  au  meurtre  !  Ah  !  Les 
anonj^mats  des  assassinats  politiques,  les 
gestes  lestement  esquissés  des  dégagements 
de  compromissions  ! 

Est-ce  que  l'administration  avait  pesé  tous 
ces  résultats  quand  elle  prit  d'une  âme  si  al- 
lègre son  arrêté  du  2  juillet  ;  je  me  garderai 
bien  de  Ten  charger  ;  reste  son  irréflexion  et 
c'est  déjà  bien  assez  pour  elle. 

Les  prisonniers  partirent  de  Vannes  le 
Sjuillet  et  ce  jour-là  n'allèrent  pas  plus  loin 
qu'Auray,  c^uatre  lieues  ;  sans  doute  ce  qui 
les  retint  ce  fut  l'état  de  ce  pauvre  M.  de 
Gourden  Locmaria  qu'on  avait  eu  la  cruauté 
de  maintenir  dans  leurs  rangs  et  à  qui,  la 
raison  ne  revint  pas,  hélas  1  pendant  les  fa- 
tigues de  la  route  (1). 

Le  lendemain  grande  étape  de  Port-Louis. 
Arrivée  à  Landévant  à  7  h.  ;  à  11  h.  traversée 
d'Hennebont  sans  arrêt,  parce  que  ces  mes- 

(1)  M-^e  de  Gourdan,  qui  tîtait  une  de  Boisbaudry, 
vint  le  cherchera  Auray  le  6  juillet  Arch.  dépt.,  L.  455, 
Procès-verbal  des  commissaires  envoyés  à  Port-Louis), 

Le  3  février  1792  elle  réclama  les  aimes  de  son  mari 
confisquées  au  Préclos,  un  sabre,  un  fusil  à  deux  coups, 
une  paire  de  pistolets  à  deux  coups  ;  elle  réclama  aussi 
ce  qui  appartenait  au  laquais  :  une  paire  de  pistolets 
d'arçon  et  une  très  balle  carnassière  avec  boucle  d'ar- 
gent. —  Adresse  :  M"^e  de  Locmaria  au  château  de  Ké- 
rel,  près  Josselin,  à  Josselin. 
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sieurs  de  «  l'escorte  ont  des  connaissances 
dans  la  ville  »  et  qu'on  redoute  une  déban- 
dade :  direction  du  passage  de  Kerentrech. 

Vers  deux  heures  la  troupe  y  parvient. 
Alors  quelle  scène  !  Toute  la  rive  lorientaise 
du  Scorff  est  couverte  d'une  immense  cohue 
qui  s'agite,  qui  hurle  et  d'où  s'échappent  par 
intervalle  des  menaces  contre  les  captifs  et 
d'horribles  cris  de  mort:  les  aristocrates  à  la 
lanterne  !  les  aristocrates  à  la  lanterne  !  Le 
journal  de  l'endroit  a  soufflé  l'enthousiasme  : 
conspiration,  complicité  de  l'étranger,  égor- 
gement  du  peuple  ;  les  meneurs  répandus  un 
peu  partout  excitent  «  la  juste  fureur  »  de  la 
foule,  «  pour  me  servir  d'une  expression  ad- 
ministrative »,  et  la  foule  réclame  avec  rage 
qu'on  lui  livre  les  prisonniers. 

Les  jeter  dans  cette  effervescence,  c'était 
videmment  les  envoyer  à  la  mort  et  quelle 
inort  ?  Heureusement  la  municipalité  de  Lo- 
rient  avait  pris  ses  précautions  et  tout  pré- 
paré pour  éviter  une  catastrophe. 

Des  chaloupes  attendaient,  où  des  grena- 
diers avaient  pris  place.  On  y  fit  monter  les 
captifs  et  au  lieu  de  se  diriger  vers  Keren- 
trech et  Lorient  les  bateaux  prirent  droit  sur 
la  rade  et  Port-Louis. 

La  rade,  c'est  sa, proie  qui  lui  échappe  ;  le 
peuple  pousse  de  longues  clameurs  de  colère. 
Courant  le  long  des  berges,  insultant,  mena- 
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çant,  il  gesticule,  il  interpelle  les  matelots;  il 
cherche  des  canots  à  Tancre  et  lieureusement 
n'en  trouve  pas,  car  Dieu  sait  ce  qui  aurait 
pu  advenir  d'une  lutte  en  rivière  contre  une 
semblable  furie. 

Et  pendant  ce  temps-là  les  chaloupes  avan- 
çaient lentement,  contre  vent  et  marée,  à  la 
remorque,  comme  pour  faire  durer  les  satur- 
nales de  cette  infernale  procession  civique  et 
prolonger  les  tourments  des  infortunés  cap- 
tifs du  Préclos. 

Le  port  de  guerre  est  envahi  par  la  popu- 
lace. Elle  sejette  dans  les  vaisseaux,  les  ba- 
teaux, sur  les  radeaux,  tout  ce  qui  vogue, 
essayant  avec  des  gaffes,  d'accrocher  le  convoi 
qui  passe  et  proférant  mille  malédictions.  Les 
soldats  l'écartent  avec  leurs  armes  ;  on  avance 
encore  sans  accident. 

Reste  un  dernier  danger,  la  chaîne.  Elle 
est  dans  l'arsenal,  à  l'extrémité,  et  si  on  la 
tend,  c'est  fini  ;  les  chaloupes  arrêtées  seront 
à  la  merci  des  forcenés.  Ils  y  ont  pensé,  le 
commandant  de  la  marine  aussi  ;  c'est  une 
course  affolée  vers  le  pont  d'entrée  de  l'arse- 
nal ;  ils  arrivent,  ils  vont  en  être  les  maîtres  ; 
hors  au  moment  où  les  plus  pressés  3'  mettent 
le  pied,  le  pont  bascule,  se  lève  ;  la  chaîne 
n'est  pas  tendue  ;  les  prisonniers  sont  sauvés. 

Trois  heures,  à  venir  de  Kerentrech  en 
rade,  c'est-à-dire,  à  faire  quelques  centaines 
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de  mètres!  Là  ils  jettent  une  amarre  à  un  na- 
vire marchand.  A  cinq  heures  et  demie,  ils 
abordaient  à  Penmané.  Une  heure  plus  tard 
ils  entraient  dans  la  citadelle,  leur  prison. 
Jusqu'à  la  porte  ils  endurèrent  Toùtrage,  car 
si  la  populace  de  Port-Louis  était  moins  ca- 
naille cjue  celle  de  Lorient,  l'agitation  pour- 
tant l'avait  gagnée  et,  suivant  le  rapport  offi- 
ciel, on  ne  traversa  ses  rangs  pressés  qu'en  se 
faisant  une  route  d'acier  avec  les  armes  des 
soldats  (!}. 


Un  homme  manque  dans  cette  tragédie, 
c'est  Michel  Robin.  On  le  cherche,  l'imagina- 
tion le  réclame,  comme  si  elîe  redoutait  qu'il 
ne  se  tint  caché  en  quelque  sombre  endroit, 
faisant  jouer  de  machiavéliques  ressorts  ; 
elle  préférerait  le  voir  en  scène,  dans  sa 
sottise  naïve,  égayant  de  ses  bizarreries  sau- 
grenues tant  de  mélancoliques  histoires. 

Et  cependant  Michel  n'a  pas  lâché  son 
écharpe  de  Tréal  ;  il  y  tient  comme  à  lui- 
même  ;  mais  depuis  qu'il  la  possède  sans 
conteste,  Michel  est  satisfait  ;  c'est  un  con- 
quérant heureux  qui  couche  et  cjui  dort  sur 
ses  positions. 

(1)  Arch,  dépt.,  L.  255.  Procès-verbal  des  commis- 
saires. 
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Il  est  vrai  que  les  brutalités  dont  on  accable 
M.  de  la  Ruée  l'inquiètent  :  c'est  trop,  se 
dit-il;  ils  exagèrent  :  je  connais  M.  de  la  Ruée 
mieux  qu'eux,  il  était  mon  adversaire,  il  n'é- 
tait pas  leur  ennemi  ;  je  devrai  mettre  ces 
choses-là  au  point. 

Un  jour  donc,  c'était  le  9  juillet,  Michel 
trempa  sa  plume  dans  son  encre  la  meil- 
leure et  adressa  la  lettre  suivante  au  dépar- 
tement : 

«  Comme  maire  et  ancien  habitant  de  la 
paroisse  de  Tréal  où  a  toujours  demeuré 
M.  de  la  Ruée,  je  déclare  qu'il  n'a  fait  autre 
chose  dans  notre  paroisse  que  tout  le  bien  qui 
lui  a  été  possible  et  que  bien  du  monde,  sur- 
tout les  pauvres,  regrettent  déjà  et  gémissent 
de  son  absence,  qu'il  est  incapable  d'agir 
contre  le  bien  de  la  société.  Il  a  toujours  eu 
chez  lui  grande  compagnie  de  ses  parents  et 
amis,  et  souvent  plus  qu'il  n'y  en  avait  au 
moment  où  il  s'est  laissé  saisir,  ce,  pour  se 
défendre  non  contre  la  Nation,  comme  bien  il 
Ta  fait  voir,  mais  contre  les  brigands.  Tous  ses 
voisins  ne  peuvent  se  refuser  à  rendre  ce  té- 
moignage vrai.  Voilà  pourquoi  nous  nous  sen- 
tons obligés  de  Tattester  pour  condescendre 
aux  vœux  de  nos  paroissiens  qui  désireraient 
bien  qu'on  le  leur  renvoyât  ^le  plus  promp- 
tement  possible,  et  sa  compagnie,  lesquels 
tojs  sont  les  parents.  —  Au  Cleu.  en  Tréal, 
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ie 9  juillet  1791.  Signé  :  Robin,  prêtre,  maire 
et  tous  les  officiers  municipaux  de  Tréal  (l).  » 

Michel  a  l'âme  sensible  :  il  regrette  et  gé- 
mit comme  les  pauvres  de  Tréal;  cela  se  de- 
vine aisément.  Il  parle  de  ses  paroissiens 
avec  le  laisser-aller  d'un  recteur  secourable 
et  je  crois  qu'en  effet,  dans  ces  mois  de  91  et 
un  peu  plus  tard  encorq,  le  brave  Michel  se 
donna  le  rôle  de  curé  constitutionnel  sans 
d'ailleurs  avoir  jamais  prêté  le  serment;  le 
serment  un  détail  auquel  il  ne  s'arrête  pas. 
Il  signe  prêtre,  il  signe  maire,  il  signe  pour 
toute  sa  municipalité  car  il  est  tout  cela  à  la 
fois,  et  il  en  est  convaincu,  et  la  paroisse  de 
Tréal  l'était,  elle  aussi. 

Michel  dut  être  satisfait  de  sa  lettre. 

Or  point  de  réponse.  Il  attend  huit  jours, 
quinze  jours,  et  puis  à  bout  de  patience,  com- 
prenant que  sa  sensibilité  n'a  ému  personne, 
il  décoche  à  l'administration  départementale 
la  verte  semonce  que  voici  : 

«  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  au  sujet  de  M.  de  la  Ruée,  mon  ami. 
Je  le  dis  mon  ami  ;  il  l'a  toujours  été.  Nous 
sommes  de  la  même  paroisse,  nous  avons  fait 
toutes  nos  études  ensemble,  il  fut  toujours  à 
mes  yeux  un  homme   d'une  vraie  probité. 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Certificat  de  Michel  Robin 
en  faveur  de  M.  de  la  Ruée. 
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Voilà  les  raisons  qui   nie  le  rendent  si   fort 
ami  que  je  m'immolerais  pour  lui. 

«  Le  peu  d'attention  qu'on  a  fait  à  ma 
lettre  très  simple  est  ce  qui  me  remet  la  plume 
à  la  main.  J'ai  ouï  dire,  Messieurs,  qu'on  vou- 
lait transférer  ces  Messieurs  à  Orléans  ;  voilà 
ce  qui  me  pique  jusqu'au  vif.  J'ai  toujours  été 
cruquandj'ai  parléouquandj'ai  écrit.  Icidonc 
on  ne  regarde  pas  ma  lettre  signée  de  toute 
notre  municipalité  comme  vraie.  C'est  pour- 
quoi ici  j'écris  seul  pour  répéter  que  je  n'ai 
proposé  à  signer  à  notre  municipalité  que  le 
vrai . 

«  Si  des  craintes  bien  ou  mal  fondées  ont 
fait  des  impressions  de  la  part  de  M.  de  la 
Ruée^  je  n'entre  point  là-dedans. 

«  Mais,  Messieurs,  M.  de  la  Ruée  fût-il  en 
faute,  n'est-il  pas  déjà  assez  puni  ?  L'homme, 
vous  le  savez  comme  moi,  ne  peut  jamais 
justement  punir  un  autre  homme  au-delà  de 
ce  qu'il  a  mérité. 

«  Je  dis  plus,  l'homme  ne  doit  jamais  pu- 
nir un  autre  homme  que  pour  deux  raisons  : 
l'une  c'est  pour  empêcher  le  même  sujet  de 
continuer  à  faire  le  mal. 

«  L'autre  raison  de  punir  c'est  pour  que  la 
crainte  du  supplice  épouvante  ceux  qui  se- 
raient disposés  à  imiter  les  méchants,  et  que 
l'impunité  ne  les  encourage  pas.  Sans  ces 
deux  raisons,  jamais  on  ne  punirait. 
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«  Que  M.  de  la  Ruée  le  soit  donc  déjà  assez, 
Messieurs,  en  le  supposant  même  coupable, 
dans  ce  qu'il  souffre  tant  dans  ses  biens  que 
dans  sa  personne.  Je  l'implore  de  votre  clé- 
mence et  j'en  espère  tout. 

«  Je  suis,  Messieurs,  de  la  Nation  autant 
que  vous,  qui  que  vous  soyez,  et  j'ose  le  dire, 
avant  vous.  Il  y  a  plus  de  25  ans  que  je  pré- 
vo3^ais  et  que  je  disais  la  présente  révolution, 
sans  espérer  pourtant  qu'elle  A^înt  de  mes 
jours.  Je  l'ai  vue.  Mais,  vous  et  moi,  nous 
sommes  hommes  et  notre  première  vertu  est 
l'humanité. 

«  Si  je  connaissais  les  autres  Messieurs  de 
la  compagnie  de  M.  de  la  Ruée,  je  suis  per- 
suadé que  je  demanderais  pour  eux  ce  que 
je  demande  pour  lui.  Je  vous  le  demande  donc 
et  j'ai  l'honneur  d'être  avec  mon  vrai  attache- 
ment à  la  Nation  et  à  vous,  Messieurs,  le  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur.  —  Signé  : 
M.  Robin,  prêtre,  maire  de  Tréal.  Au  Cleu, 
en  Tréal,  ce  26  juillet  1791  (1).  » 

Si  cette  lettre  n'avait  pas  été  écrite,  il  fau- 
drait le  regretter,  parce  c^u'elle  nous  mani- 
feste le  valeureuxMichel  sous  unjour  inconnu 
jusqu'ici,  philosophe,  diplomate,  libéral,  et 
toujours  avec  cette  autorité  jalouse  qui   est 

(l)  Arch.  dépt.,  L,  25'*.   Lettre  de  Michel  Robin  au 
département. 
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son  élégance,  la  plume  de  paon  à  son  cha- 
peau. Nous  le  savons  maintenant  écouté 
quand  il  parle,  excepté  quand  il  parle  au  nom 
de  sa  municipalité,  pitoyable  à  toute  misère, 
celle  qu'il  connaît  et  celle  qu'il  ne  connaît  pas, 
vieux  révolutionnaire,  moraliste  plutôt  jeune, 
nanti  enfin  d'une  foule  de  qualités,  qu'on  ne 
lui  aurait  guère  soupçonnées,  s'il  ne  les  avait 
déclarées  lui-même. 

Et  pourtant,  malgré  ces  arguments  très 
personnels,  l'administration  lui  donne  tort  ; 
elle  ne  répond  pas  encore  à  sa  supplique.  Mi- 
chel s'en  offensa.  Se  drapant  alors  dans  sa 
dignité  municipale,  il  tourna  le  dos  à  qui  lui 
tournait  le  dos  et  s'enfonça  résolument  dans 
la  coulisse  ;  nous  ne  le  verrons  plus  reparaître 
en  cette  affaire  née  de  sa  faute  et  qui  s'achè- 
vera malheureusement  sans  lui  (\). 

(l)  Je  retrouve  plusieurs  fois  Michel  pendant  la  Ré- 
volution. En  1793  au  mois  de  février  il  est  écroué  à  la 
maison  des  prêtres  infirmes  à  Vannes  ;  —  en  1794,  il  fait 
partie  du  groupe  de  prêtres  internés  à  Josselin  (Cf.  J. 
Le  Falher,  Le  Royaume  de  Bignan).  —  En  1799,  au  mois 
de  juillet  il  écrit  de  Tréal  une  lettre  extraordinaire  '>  au 
chef  et  autres  citoyens  gens  d'armes  à  Guer  »,  dans  laquelle 
il  proteste  de  son  républicanisme  et  de  son  aversion 
pour  les  Chouans.  A  propos  de  serment  il  dit  «  que  la 
République  peut  bien  l'exiger  et  qu'il  doit  lui  être 
prêté,  mais  je  m'excepte  moi-même  fondé  sur  de  bonnes 
raisons.  »  Alors  il  donne  le  rang"  de  ses  affections  : 
«  Dieu,  la  République,  l'honneur,  la  rie  »  Michel  est 
toujours  fou,  inguérissable. 
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C'est  que  le  département  n'est  pas  peu  em- 
barrassé: trop  de  monde  s'occupent  du  Pré- 
clos et  lui-même  s'en  occupe  exagérément. 
Les  particuliers  sollicitent  des  procès  (1),  les 
avocats  demandent  des  mises  en  liberté  (2), 
les  districts  protestent  contre  les  excès  de 
bienveillance;  Ploërmel  qu'on  veuille  relâ- 
cher «  des  assassins  et  des  gladiateurs  (3)  », 
Rochefort  que  les  prisonniers  continuent  d'a- 
giter le  pays,  etc.  (4.).  Et  ce  n'est  pas  tout,  les 
enquêtes  se  continuent,  les  députés  inter- 
viennent (5)  ;  tout  de  suite  le  gouvernement 
aura  son  mot  à  dire.  Pendant  ce  temps  !a 
municipalité  de  Port-Louis  et  le  commandant 
de  la  citadelle  se  disputent  (6)  ;  l'affaire   du 

(l)  Arch.  dépt,,  L.  254.  Lettre  du  maire  et  des  offi- 
ciers municipaux  de  Caro  en  faveur  de  M.  de  la  Ruée, 
de  M.  du  A''ergier  son  beau-frère  et  de  M.  de  Ouehéon, 
de  Ruffiac,  le  11  juillet  91.  —  Signé  :  Joachim  Qucrant, 
maire  Cf.  Monographies  chouannes  de  J.  Le  Falher  — 
art.  Le  Batteux). 

;2;.  Ar:h.  dépt.,  L.  254.  Lettre  de  La  Potaire,  d'Hen- 
nebont,  en  faveur  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  le  8  juil- 
let 1791. 

(3)  Arch.  dépt.,  L.  25i.  Lettre  du  district  de  Ploër- 
mel au  département,  8  juillet  5791. 

(4)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Ordonnance  du  Directoire  de 
Vannes  du  16  juillet  1791.  -  Arch.  dépt.,  L.254.  Lettre 
du  district  de  Rochefort  au  département  du  23  juillet. 

(5)  Arch.  dépt  ,  L.  254.  Lettre  des  députés  du  Mor- 
bihan au  département  le  27  juillet  1791. 

(6)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Difficultés  entre  M.  de  Che- 
vigné,  commandant  la  citadelle  et  la  municipalité  re- 
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Préclos  devient  une  tempête  dans  une  bou- 
teille, une  révolte  pour  rire  qui  amène  une 
révolution  de  bureau . 

Les  plus  à  plaindre  sont  naturellement  les 
prévenus.  Dès  le  lendemain  de  leur  inter- 
nement les  dames  de  la  Ruée  étaient  ac- 
courues sans  hésiter  pour  se  mettre  à  leur 
disposition  afin  de  les  consoler  et  de  les  soi- 
gner dans  leur  cachot.  On  leur  donna  d'a- 
bord toute  liberté;  mais  le  16  juillet,  quand 
elles  se  présentèrent  à  la  porte  de  la  cita- 
delle, la  garde  croisa  la  baïonnette  et  leur 
fit  savoir  qu'on  ne  passait  plus.  Elles  protes- 
tèrent, ce  fut  inutile.  Il  ne  leur  restait  qu'à 
se  faire  interner  ;  elles  l'obtinrent  et  le  21  j  uil  - 
let  entrèrent  en  prison  :  Mesdames  de  la 
Ruée,  de  Castellan,  de  Guitton,  d'AUérac  et 
M"°  de  la  Ruée  (1).  Je  ferai  remarquer  que 
M'"^  de  Castellan  était  enceinte  de  plusieurs 
mois,  qu'elle  et  ses  compagnons  furent  par- 
quées avec  leurs  parents,  cinq  ou  six  par 
chambre,  nourries  d'un  seul  repas  par  jour, 
qu'après  quelques   semaines  leurs  gardiens 

iative  à  la  garde  des  prisonniers.  M.  de  Chevigné  lavait 
confiée  à  la  seule  troupe  de  ligne  ;  la  municipalité  exi 
geait.qu'elle  le  fût  encore  et  à  la  garde  nationale  et  au 
régiment  de  la  iMartinique. 

(l)  Arch.  dépt.,  L.  254.  Ai™»^  d'Allérac  et  de  Guitton 
vinrent  à  Vannes  après  l'arrêté  du  16,  demandèrent  à 
être  entendues  au  Directoire  du  département  et  obtinrent 
c-  qu'elles  sollicitaient. 
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peu  généreux  leur  refusèrent  sans  pitié  (1). 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  dames  se  plaignent, 
elles  écrivent  protestations  sur  protesta- 
tions (2j,  M"®  Adélaïde  de  la  Ruée  adresse 
directement  au  ministre  de  Lessart  une 
lettre  très  nerveuse  réclamant  justice  et  li- 
berté. 

Elles  y  vont  avec  entrain,  comme  si  elles 
s'étaient  jurées  de  réussir.  Mais  V^annes  pré- 
tend que  cetie  aventure  du  Préclos  est  une 
affaire  d'Etat  ;  Paris  qui  ne  sait  quel  parti 
prendre  consulte  Vannes  et  s'en  rapporte  à 
ses  avis  (3). 

Le  temps  passe,  les  souffrances  des  détenus 
s'avivent  (4).  Survient  la  loi   d'amnistie   du 

(1)  Arch.  dépt.,  L,  254.  Lettre  de  M"«  Adélaïde  de  la 
Ruée  du  21  août  179i. 

Arch.  dépt.,  L.  25'i.  Réclamation  des  détenus  de 
Port-Louis  contre  les  mauvais  traitements,  26  août 
179L 

(2)  Arch.  Nat.,  F",  36S2i^  Lettre  de  M-^^^  de  Gouveilo 
d'Aliérac  et  de  la  Ruée  de  Guitton  au  ministre,  21  juil- 
let 1791.  Lettre  de  M'"'^  delà  Vilieioays  de  la  Boissière, 
à  la  Touche  par  Redon,  le  24  août  1791.  2-=  lettre  de 
M-^'-  de  la  Ruée  de  Guitton,  12  septembre  1791.  Lettre 
de  M»«  de  la  Ruée  de  Caslelian. 

(3)  Arch.  dépt.,  L.  'loi.  Lettre  du  ministre  de  Les- 
sart au  département,  le  3  août  179L 

(4;  Arch.  dépt.,  L.  25i.  Le  domestique  de  M.  de 
Pommery,  Thomas  Cheno,  fut  arrêté  au  Préclos  la 
veille  de  son  mariage.  L'emprisonnement  se  prolon- 
geant, le  pauvre  diable  protestait  q  u'on  lui  faisait  man- 
quer une  bonne  affaire,  et  il  suppli^iit  qu'en  lui  rende 
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14  septembre  91  ;  je  crois  qu'on  fut  très  heu- 
reux d'y  englober  les  fameux  prisonniers 
d'État  qui  quinze  jours  plus  tard,  le  30  sep- 
tembre, reprirent  enfin  le  chemin  de  leurs 
demei  res  (1). 

Ainsi  finit  la  tragi-comédie  de  Tréal.  Peu 
s'en  fallut  qu'elle  n'eût  un  tout  autre  dénoue- 
ment. Et  cela  prouve  une  fois  de  plus  que, 
dans  les  crises  politiques  aiguës,  la  prudence 
et  la  discrétion  sont  des  vertus  qu'il  est  peut- 
être  difficile  d'avoir  mais  qu'il  est  indispen- 
sable de  pratiquer.  Ceux  qui  récriminent 
contre  leurs  ennemis  se  bornent  généralement 

la  liberté.  «  Il  serait  bien  fâcheux  pour  moi  de  manquer 
un  parti  qui  ne  se  présentera  peut-être  jamais  plus  ». 
Lettre  du  14  septembre  1791, 

(1)  Ils  ne  tardèrent  pas  à  émigrer  et  passèrent 
presque  tous  à  Jersey.  Le  comte  Joseph  y  mourut,  pa- 
roisse de  Saint-Thomas,  rue  de  la  Colombe,  dans  une 
maison  appartenant  à  M.  Auguste  Rossignol  le  29  sep- 
tembre 1796.  M"'=  Adélaïde  3'  avait  suivi  son  père; 
M""*  de  Castellan  aussi.  Pendant  la  Révolution  les  biens 
de  tous  ces  émigrés  furent  vendus,  ceux  de  MM.  de 
Castellan,  ceux  de  MM.  de  la  Bourdonna3'e,  de  Ouêlo, 
de  Julienne,  de  Saint-Gonan  du  Bois,  de  la  Boissière, 
d'Allérac,  de  Boisbaudry,  de  OuéhéoD,  de  la  Ruée. 

Chose  curieuse,  les  biens  de  Michel  Robin  furent 
aussi  vendus.  Le  frère  du  comte  Joseph,  François  de 
la  Ruée,  de  la  Danaye  en  Carentoir,  n'émigra  pas.  On 
l'appelle  Francis  ou  Logerais.  Il  avait  épousé  une  nièce 
de  M™«  de  Montméjean.  Après  les  affaires  de  mars  1793, 
à  Rochefort,  il  fut  arrêté,  le  17  avril,  et  devant  le  dis- 
trict de  Rochefort  ne  brilla  pas  par  sa  bravoure,  r.u 
contraire. 
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à  parler,  ceux  qui  agissent  se  taisent.  S'a- 
giter, lancer  des  menaces,  sonner  avec  toutes 
sortes  de  trompettes  les  branle-bas  de  combat, 
en  politique,  cela  ne  mène  à  rien  qu'à  la  plai- 
santerie et  précisément  c'est  où  aboutit  cette 
lamentable  histoire  du  Préclos.  Après  plus 
d'un  siècle,  comme  les  officiers  deWalsh,  on 
ne  peut  s'empêcher  d'en  rire.  Braves  gens 
que  ces  châtelains  de  Tréal,  mais  quels  tristes 
conspirateurs  ! 

Sans  doute  ils  ne  complotaient  pas  contre 
la  sûreté  de  la  Nation  et  il  n'y  a  rien  dans 
M.  de  la  Ruée  d'un  gentilhomme  breton 
de  la  conspiration  Cellamare  ;  mais  ils  en 
avaient  assez  des  progrès  bourgeois  et  de  l'ar- 
rogance populaire.  Morgue  contre  morgue,  ils 
se  dressent  en  une  première  tentative  nobi- 
liaire et  anti-révolutionnaire,  bien  que  toute 
locale,  pour  s'opposer  au  courant  qui  monte 
et  qui  va  les  submerger.  C'est  une  famille, 
mieux  que  cela,  un  clan  breton,  noble  il  est 
vrai,  mais  un  clan  qui  en  a  assez,  et  qui  s'im- 
patiente. Eux-mêmes  l'ont  avoué,  et  nous  se- 
rions bien  mal  venus  à  les  contredire.  D'ail- 
leurs il  saute  aux  yeux  que  ces  assemblées 
du  Préclos,  où  l'on  se  rend  armés  jusqu'aux 
dents,  formaient  de  singulières  réunions  fami- 
liales. Est-ce  qu'on  se  visite  avec  des  sabres 
qui  traînent  sur  les  parquets,  des  espingoles 
sur  l'épaule  et  des  poignards  à  la  ceinture  ? 

r.i'EnRE  CIVILE  6 
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Non,  ces  Messieurs  avaient  fait  du  Préclos  un 
arsenal,  pourse  défendre,  je  ne  puis  pas  écrire 
pour  attaquer.  Voilà  qui  est  certain.  Ils 
avaient  peur,  ils  s'indignaient  de  la  tyran- 
nie qui  pillait  les  châteaux,  brûlait  les  ar- 
chives, et;  par  couardise  pa3^sanne,  exigeait 
des  volés  attestations  de  bonne  conduite. 
Leur  fierté  avait  subi  un  mouvement  de  ré- 
volte, le  péril  prochain  suscite  en  eux  la 
velléité  d'une  résistance  ;  c'est  incontestable 
éticore.  Est-ce  que  cette  résistance  était  for- 
tement organisée?  Est-ce  que  par  de  téné- 
breuses ramifications  elle  s'étendait  au  loin, 
allant  de  castels  en  chaumières  jusqu'à  la 
frontière  et  aux  extrémités  de  la  Province? 
Non^jesais  bien  qu'on  l'a  dit,  mais  on  ne  Ta 
pas  prouvé  et  on  ne  l'établira  jamais;  l'affaire 
du  Préclos  n'a  pas  si  grande  envergure. 

Ce  n'est  rien  qu'un  premier  groupement, 
qu'une  première  association,  maladroite  et 
désordonnée,  de  mécontents  politiques,  et  en 
soi  cela  ne  dit  pas  grand'chose  :  mais  pour 
l'historien  qui  de  près  étudie  les  origines  de 
la  chouannerie  bretonne  il  }''  a  là  un  précieux 
indice. 

Le  peuple  tout  entier  n'est  donc  pas  satis- 
fait de  l'ordre  nouvellement  établi,  voilà  ce 
que  le  Préclos  prouve.  Il  se  trouve  de  bons 
esprits  qui  n'acceptent  pas  d'un  cœur  j05'eux 
les   bouleversements    opérés,   des    hommes 
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énergiques  qui  offriraient  volontiers  leur 
force  pour  arrêter  l'ébranlement  général. 
Que  les  changements  continuent,  les  mécon- 
tentements grandiront  ;  que  les  désordres 
s'aggravent,  les  colères  et  les  frayeurs  se  mul- 
tiplieront. Peu  à  peu,  grâce  à  ces  influences 
diverses,  l'hostilité  gagnera  ;  la  peur  rappro- 
chera les  intérêts  opposés,  les  irritations  s'as- 
socieront et  un  homme  paraîtra  qui  soudera 
toutes  ces  inimitiés  et  les  jettera  le  fusil  à  la 
main  contre  l'ennemi  commun.  Si  l'on  veut 
bien  y  regarder^  la  liaison  est  plus  intime 
qu'on  ne  croirait  d'abord  entre  l'aventure  du 
Préclos  et  la  conjuration  de  la  Rouerie. 


Tous  les  historiens  de  la  Révolution  en  Bretagne  ont  cité 
le  Préclos,  par  entraînement  peut-être  plutôt  que  par  néces- 
sité, sans  développements,  mais  avec  l'idée  générale  qui 
inspirait  leur  politique. 

Muret  :  Histoire  des  g-uerres  de  l'Ouest. 

DucHATELLiER  :  Histoire  de  la  Révolution  dans  les  dé- 
partements de  l'ancienne  Bretagne. 

Chassin  :  Guerres  de  la  Vendée,  etc. 

Marsille  :  Documents  sur  l'affaire  du  Préclos  (Soc. 
polymathique  de  Vannes). 


II 


Quelques  pages  d'Histoire  Relig'ieuse 
Vanneta'se. 


LE  CLERGE  VANNETAIS 
SOUS  L  EMPIRE  (l). 

Le  préfet  de  Vannes  Jullien  épanchant  un 
jour  ses  petites  vowiités  de  fonctionnaire  satis- 
fait dans  l'intimité  de  Garnier,  sous-préfet  de 
Lorient,  lui  disait  :  «  Je  suis  autorisé  à  croire 
que  le  Morbihan  passe  auprès  du  gouverne- 
ment pour  un  département  des  plus  sages  et 
des  plus  solides  »  (2).  C'était  en  1814. 

En  1805  cela  devait  être  vrai  déjà.  Depuis 
le  moment,  en  effet,  où  les  chefs  des  insur- 
rections bretonnes,  acculés  par  la  nécessité, 
avaient  déposé  les  armes,  le  peuple,  fatigué 
par  plus  de  dix  années  de  guerre,  s'était  jeté 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  rien  ne  pouvait 
l'arracher  désormais  aux  douceurs  d'une  paix 
dont  il  savourait  tous  les  bénéfices.  Ses  rai- 

fl)  Dans  un  travail  précédent  [Cf.  Marographies 
Chouannes)  yai  étudié  Ms""  de  Pancemont  comme  per- 
sonnage politique  ;  ici  je  montre  en  lui  le  personnage 
religieux,  l'évêque,  On  verra,  par  mon  récit,  qu'il  n'est 
pas  toujours  facile  de  dissocier  dans  l'histoire  ce  qui 
est  si  étroitement  uni  dans  la  réalité. 

(2)  Arch.  dépt.,  M.  15.  —  Lettre  du  11  juin  1814. 
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sons  de  combattre  n'existaient  plus  ;  tous  ses 
mécontentements  ayant  été  éteints  par  le  Con- 
cordat ;  ses  préférences  politiques  n'étaient 
pas  réalisées,  il  est  vrai,  mais  ne  tenaient  que 
la  seconde  place  dans  son  estime  et  les  admi- 
nistrateurs eux-mêmes  s'en  rendaient  bien 
compte^  puisque  suivant  le  mot  de  l'un  d'entre 
eux  :  «  le  fanatisme  religieux  beaucoup  plus 
que  le  fanatisme  politique  avait  suscité  la 
guerre  civile  dans  ces  contrées  (1).   » 

Au  reste  la  plupart  de#  fonctionnaires 
mirent  enjeu,  pour  calmer  les  esprits,  une  sa- 
gesse dont  il  n'est  que  juste  de  rendre  témoi- 
gnage. Nous  ne  sommes  plus,  sous  l'Empire, 
aux  temps  électriques  de  la  Convention  et  du 
Directoire.  On  commence  à  comprendre  que 
le  sentiment  populaire,  même  quand  il  est 
religieux,  mérite  le  respect  ;  le  parti-pris  de 
persécution  ou  de  dénigrement  est  extérieu- 
rement abandonné  ;  la  prudence  inspire  les 
actes  et  très  souvent  un  doigté  très  habile  les 
exécute.  C'est  ce  qu'en  d'autres  termes,  mais 
expressément,  reconnaissait  le  vicaire  capi- 
tulaire  Allain  dans  une  lettre  par  lui  écrite  à 
Portails,  le  15  mai  1807(2).  Il  ne  disait  pas 
qu'on  était  arrivé  à  ce  point  sans  peine  et 
du  premier  coup  ;  mais  il  constatait  une  si-^ 

(1)  Arch.  dépt.,  M.,  21.  —  Lettre  de  Le  Bare,  sous- 
préfet  de  Pontivy  à  Jullien  du  5  avril  1808. 

(2)  Arch.  nat.,  F",  345.  Lettre  du  15  mai  1807. 
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tuation  grandement  améliorée,  par  longues 
étapeS;  à  force  d'études  et  en  se  pénétrant 
mieux  des  nécessités  vraies  que  les  circons- 
tances imposent. 

A  la  vérité  le  préfet  Jullien,  qui  sortait  des 
frontières  les  plus  reculées  du  sectarisme  ré- 
volutionnaire et  anticlérical,  en  garda  tou- 
jours une  tare  trop  apparente  ;  seulement  in- 
telligence d'élite,  bien  que  d'une  adaptation 
de  volonté  peu  facile,  il  finit  par  se  calmer,  par 
laisser  au  repos  ses  théories  et  ses  incroyances, 
et  par  comprendre  que  la  douceur  habilement 
ménagée  était  seule  capable  de  conquérir  la 
confiance  soupçonneuse  de  ses  administrés. 

Est-ce  à  dire  que  toute  difficulté  s'évanouit 
devant  les  mesures  conciliatrices,  que  des 
maladresses  ne  se  commettent  plus  ou  que 
des  froissements  ne  se  produisent  jamais  ? 
Non,  sans  doute.  Les  hommes  souvent  se 
heurtent  et  les  idées  toujours  se  contredisent. 
Jusque  parmi  ses  amis  politiques,  surtout 
dans  le  clan  très  fermé  des  officiers  supé- 
rieurs, le  préfet  rencontra  des  résistances 
obstinées  et  des  oppositions  de  procédés  aussi 
violents  qu'inutiles  (1). 

Le  clergé  lui  fut  moins  redoutable. 

A  l'évéché,  M»'^  de  Pancemont  avec  lequel 

(l)  Jullien  eut,  en  particulier,  des  difficultés  très 
aiguës  avec  le  général  Boyer.  —  Voir,  Arch.  nat.,  F'*, 
345,  la  lettre  précédemment  citée  de  Allain. 
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il  entretint  une  demi-amitié  et  après  lui 
M^""  de  Bausset,  qui  se  garda  avec  plus  de  ré- 
serve, n'étaient  pas  hommes  à  lui  porter  om- 
brage.L'un  et  l'autre,  formés  à  la  vieille  école 
sulpicienne,  s'inspiraient  d'abord  d'idées  sur- 
naturelles sans  dissimuler  en  rien  l'activité 
de  leur  propagande  bonapartiste.  Aussi,  tout 
en  travaillant  avec  le  préfet  à  calmer,  suivant 
leurs  conceptions^  les  irritations  mal  éteintes 
d'une  population  hier  encore  en  pleine  ba^- 
taille,  sappliquaient-ils  dans  le  même  temps 
à  réformer  leurs  prêtres  et  à  leur  rendre  cet 
esprit  intérieur  de  paix  et  de  tranquillité, 
d'étude  de  soi  et  de  dévouement  aux  autres, 
qui  est  à  la  base  même  de  la  vie  sacerdotale. 
Car  la  tempête  de  la  guerre  chouanne,  plus 
désastreuse  encore  que  celle  des  exils  loin- 
tains, avait  passé  en  laissant  d'affreuses 
ruines  ;  celles  qui  jonchaient  le  sol  breton 
n'étaient  que  l'image  de  celles  qui  couvraient 
les  âmes.  Il  fallait  réédifier. 

Je  reconnais  volontiers  qu'à  son  l3esoin 
d'éviter  les  difficultés  avec  le  pouvoir  civil, 
vers  lequel  il  était  toujours  enclin  à  chercher 
une  tutelle,  M^""  de  Pancemont  à  l'occasion 
de  son  travail  sacrifia  plus  d'une  fois  de  son 
indépendance. 

La  toute-puissance  napoléonienne  dont 
quelque  rayon  auréolait  le  préfet  semble  en 
avoir  imposé  à  l'évêque.  Je  n'accuserai  pas 
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son  caractère  ;  je  dirai  tout  simplement  que 
les  hommes  de  cette  époque  furent  rares  qui 
échappèrent  à  l'inlluence  dominatrice  du  gé- 
nie ;  j'ajouterai  même  que  transplanté  tout 
d'un  coup  de  Paris  en  province,  sans  initia- 
tion préalable  ni  aux  traditions,  ni  aux  cou- 
tumes, ni  au  tempérament  ou  à  la  mentalité 
de  Bretagne,  étranger  inconnu  devenu  chef 
d'étrangers  difficiles,  l'évêque  que  sa  situa- 
tion mettait  nécessairement  en  rapport  avec 
le  préfet,  un  étranger  comme  lui,  mais  très 
averti  et  très  captivant,  devait  par  la  force 
des  choses  en  subir  l'influence.  Se  trouvait- 
il  dans  le  département,  au  lendemain  du  Con- 
cordat un  homme  mieux  renseigné  que  lui 
sur  l'état  du  clergé  ?"Non,  ce  n'était  pas  pos- 
sible. Ces  quelques  centaines  de  prêtres,  qui 
forment  Tinstrument  de  travail  de  l'évêque 
parisien,  sont  en  majorité  des  Vannetais  ;  ce- 
pendant il  }'■  en  qui  sont  fournis  par  les  an- 
ciens diocèses  de  Nantes,  de  Saint-Malo,  de 
Saint-Brieuc,  de  Quimper,  annexés  en  par- 
tie au  département  du  Morbihan.  Tous  re- 
viennent d'exil,  sortent  de  cachettes  où  pen- 
dant dix  ans  ils  se  sont  terrés,  inconnus 
entre  eux,  ou  bien  n'ayant  gardé  de  leurs  an- 
ciennes relations  que  des  souvenirs  très  effa- 
cés par  les  années.  Le  vicaire  général  Allain 
arrive  de  Saint-Malo,  le  secrétaire  épiscopal 
de  Nevers  ;  il  n'y  a  pas  un  document  dans  les 
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tiroirs  de  l'évêché.  Où  M^""  de  Paneemont 
irait-il  en  chercher,  si  ce  n'est  dans  les  dos- 
siers de  la  préfecture  ?  D'autres  craindront  de 
l'y  voir  fouiller;  moi,  j'ai  plus  de  confiance 
dans  sa  prudence  et  son  discernement.  Il  n'y 
avait  qu'un  danger  à  éviter  en  ceci,  c'était 
de  se  laisser  trop  dominer  par  l'âpre  autorité 
de  JuUien  et  l'évéque  malheureusement  n'a- 
vait pas  la  vigueur  qui  aurait  pu  contenir  ses 
empiétements  victorieux.  Telle  est  l'explica- 
tion d'une  liaison  anodine  dont  on  a  cherché 
le  secret  dans  la  seule  politique,  alors  qu'il 
se  trouvait  à  la  fois  et  dans  les  convictions 
nouvelles  de  l'évéque  et  dans  les  nécessités 
circonstancielles  inhérentes  à  sa  charge. 
Parce  que,  à  la  mort  de  M^"^  de  Paneemont, 
la  crosse  épiscopale  fut  déposée  à  la  préfec- 
ture (1),  il  ne  faudrait  pas  voir  là  un  symbole  ; 
une  amitié,  comme  celle  qui  l'enchaînait,  n'é- 
tait certainement  pas  une  abdication. 

Le  préfet  et  son  parti  en  tirèrent  plus  d'un 
avantage  :  je  vois  moins  quels  bénéfices  y  ré- 
coltèrent et  l'évéque  et  son  clergé. 

Le  pays  n'était  pas  riche,  ni  l'évêché  non 
plus,  et  ni  le  pays  ni  l'évéque  n'enrichirent 
l'évêché;  si  bien  que,  quand  Ms' de  Paneemont 
mourut,  il  laissait  à  son  successeur  deux  lits, 


(1)  Archives  de  l'évêché  de  Ouimper.  —  Correspon- 
dance Jarry.  Lettre  du  13  décembre  1807. 
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une  armoire,  un  bureau  de  secrétariat  avec 
ses  cartons  annexes  et  c'est  tout  ;  il  y  en 
avait  pour  2.400  fr.  (1). 

Même  pauvreté  à  la  cathédrale  :  pas  de 
croix  de  procession,  deux  calices  ;  ni  chantres 
ni  bedeau,  et  le  cloître  en  ruine,  et  tout  le 
côté  nord  menacé  par  les  eaux  pluviales.  Le 
département,  qui  aurait  pu  venir  en  aide 
à  de  pareilles  pénuries,  ne  s'en  occupait 
guère;  le  gouvernement,  que  Jullien  se  don- 
nait bien  garde  de  renseigner,  distribuait 
ses  générosités  ailleurs  et  ce  ne  fut  qu'aux 
environs  de  1808,  tout  au  début  de  son  épis- 
copat,queM8'de  Bausset  éleva  la  voix  pour 
se  plaindre  (2). 

Le  grand  séminaire  comptait  43  étudiants 
en  1807  et  61  en  1811  ;  il  vivait  de  22.000  fr. 
isur  lesquels  l'Etat  en  allouait  8.000],  très 
chichement  par  conséquent,  de  cette  parci- 
monie serrée  qui  laissa  longtemps  croire 
qu'on  y  cultivait  mieux  le  jansénisme  que 
les  santés  (3). 

Le  supérieur,  M.  Le  Gai,  jouissait  de  l'es- 
time publique.  C'était  un  lazariste  morbi- 
hannais,  homme  d'âge  mur,  de  piété  un  peu 

(1)  Ibidem. 

(2)  Archives  de  l'évêché  de  Ouimper.  Lettre  du  25juin 
1807.  —  Le  Mené, Histoire  du  diocèsede  Vannes, II,  p. 430. 

(3)  Arch.  dépt.,  Mo.  —  Lettre  de  Jullien  à  Real  du 
7  février  1811, 
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sèche,  de  caractère  hésitant  et  d'opinion  po- 
litique enfouie  ou  étouffée.  Il  faillit  prêter  le 
serment  en  1790,  se  rangea  parmi  les  non-sou- 
missionistes  en  1797,  et,  à  partir  du  Concordat, 
entré  dans  l'administration  diocésaine  (1),  ne 
distingua  plus  les  couleurs  successives  qu'ar- 
boraient dans  son  voisinage  les  administra- 
tions préfectorales.  Empire  ou  royauté,  peu 
importe.  Jullien  lui  rendait  justice  ;  il  aimait 
à  constater  que  «  l'instruction  morale  qu'il 
distribuait  était  conforme  aux  bonnes  mœurs, 
qu'il  s'était  des  premiers  rangé  sous  Téten- 
dard  de  Napoléon  et  que,  de  ses  séminaristes, 
il  formait  des  citoj^ens  aussi  dévoués  à  la  pa- 
trie que  fidèles  à  l'Empereur  (2).  » 

Qu'on  ne  se  hâte  pas  de  conclure.  Cela  ne 
signifiait  pas  du  tout  que  le  clergé  breton 
avait  renoncé  à  ses  traditions  de  fidélité,  mais 
bien  plus  simplement  que  le  gouvernement, 
par  l'intermédiaire  de  ses  amis  nouveaux, 
s'appliquait  à  les  lui  faire  perdre. 

Dans  les  retraites  ecclésiastiques,  les  pré- 
dicateurs ne  manquaient  pas  d'adresser  aux 


(1)  Les  évêques  de  1802  furent  contraints  de  prendre 
au  moins  un  ancien  constitutionnel  parmi  leurs  vi- 
caires généraux,  —  C'est  à  ce  titre  que  M.  Le  Gai 
fut  choisi,  bien  qu'il  n'eût  fait  que  promettre  le 
serment. 

(2)  Arcb.  dépt.,  Mo.  —  Lettre  de  Jullien  à  Réal  du 
1«""  février  1811. 
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prêtres  une  instruction  spéciale  sur  l'atta- 
chement obligatoire  au  souverain  (1)  ;  après 
Ms"^  de  Pancemont,  M*""  de  Bausset,  dont  les 
sentiments  bonapartistes  n'étaient  point  équi- 
voques (2),  catéchisait  sur  leurs  devoirs  pa- 
triotiques les  conscrits  hésitants,  exaltait  le 
grand  Empereur  et  allait  jusqu'à  inventer 
une  liturgie,  à  tout  le  moins  extraordinaire, 
pour  commémorer  son  sacre  dans  Tofjfice 
divin  (3), 

Il  était  difficile  de  faire  plus  et,  pour  dire 
vrai,  de  perdre  mieux  sa  peine. 

Jamais,  sans  doute,  durant  les  longues  an- 
nées de  l'Empire,  les  prêtres  bretons  ne  se 
jetèrent  dans  une  opposition  agressive  et  ou- 
verte, qui  n'est  pas  dans  leur  tempérament  et 
encore  moins  dans  l'idée  respectueuse  qu'ils 
se  font  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Ils  se 
turent.  Livrés  corps  et  âme  à  leur  humble  et 
pénible  ministère,  oublieux  de  leur  guerre 
ou  de  leur  exil  jusqu'au  point  de  n'en  jamais 
parler  et  de  n'en  pas  consigner  par  écrit  les 

(1)  Arch.  nat.,  F",  345.  —  Lettre  d'AlIain,  vicaire 
capitulaire,  à  Portails  du  28  avril  1807. 

(2)  Arch.  dépt.,  Mo.  —  Lettre  de  Jullien  à  Real  du 
1er  février  1811. 

(3)  Le  Mené,  Hisi.  du  dioc.  de  Vannes,  ir,  p,  432  :  obli- 
gation de  faire  chaque  année,  au  2  décembre,  mémoire 
du  sacre  de  l'empereur  par  une  antienne  et  une  orai- 
son spéciale  I 
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souvenirs  émouvants  (1),  ils  restent  intan- 
gibles en  politique  ;  et,  quand  la  crosse  épis- 
copale   les    pousse   au   bercail  impérial,   ils 
font  semblant  de  ne  pas   sentir  ses  coups. 
Voilà  probablement  pourquoi  l'évêque  de 
Vannes  ne  rencontra   pas  dans  son   diocèse 
toutes  les  difficultés  graves  qu'aux  premiers 
jours  du  Concordat  il  aurait  eu    raison  de 
craindre.  Car,  si  les  prêtres  étaient  sortis  de  la 
neutralité  politique,  dans  laquelle  ils  s'étaient 
confinés,  s'ils  avaient  marché  aux  instigations 
subies,  ce  n'eût  été  que  pour  revenir  en  ar- 
rière tôt  ou  tard,  pour  retourner  à  leurs  pré- 
férences anciennes,  celles  de  leurs  familles  et 
celles  de  leurs  paroissiens,  et  alors  que  fût-il 
advenu?  Une  force  très  passive  heureusement 
les  retint  et,  dès  lors,  entre  eux  et  les  admi- 
nistrations quelles  qu'elles  fussent,  ne  pou- 
vaient  surgir    que   des    conflits    ordinaires, 
comme  il  s'en  produisait  partout  et  dans  les 
pays  les  plus  pacifiés.  C'est  à  peine  si  à  de 

(1)  La  tradition  sur  ce  point  est  formelle  dans  le 
clergé  morbihannais  :  les  victimes  de  la  Révolution  ne 
parlaient  jamais  de  leurs  souffrances  passées  et  n'en 
consignèrent  pas  le  souvenir  par  écrit.  Aussi  c'est  à 
peine  si  l'on  a  pu  découvrir  quelques  pages  venant  de 
prêtres  exilés  et  encore  sont-elles  à  peu  près  insigni- 
fiantes. On  prétend  même  que,  pour  faire  oublier  à 
leurs  ouailles  les  divisions  d'autrefois,  ils  s'appli- 
quaient à  rapprocher  par  le  mariage  les  membres  des 
familles  que  la  politique  avait  désunis. 
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certains  agissements,  à  de  certains   déclan- 
chements  qui  leur  échappent,  on  s'aperçoit 
que  le  ralliement  ne  les  a  pas  conquis  (1). 

Deux  problèmes  se  posèrent  tout  d  abord 
plus  gênants  que  graves,  capables  toutefois  de 
rompre  à  eux  seuls  l'harmonie  nouvellement 
retrouvée  ;  c'était  le  mariage  civil  et  la  dime. 
Le  premier  inquiétait  l'orthodoxie  la  moins 
étroite,  le  second  aiguisait  fortement  les  désirs 
d'un  clergé  pauvre,  que  le  Concordat  rétri- 
buait mal  ou  ne  rétribuait  pas.  Un  instant  la 
préfecture  s'effraya.  Jullien,  mal  renseigné  et 
que  son  esprit  primesautier  de  sectarisme 
naïf  poussait  à  tout  croire  des  empiétements 
cléricaux,  partit  en  g.uerre  et  alla  jusqu'à  Pa- 
ris. Là,  dans  les  bureaux  du  ministre,  il  ac- 
cusa ;  les  explications  ripostèrent  et  le  préfet 
fut  désillusionné;  il  avait  pris  des  apparences 
pour  des  réalités,  quelques  cas  maladroits 
pour  un  ensemble  menaçant  (2).  Et  le  ma- 
riage civil  entra  tout  doucement  dans  les 
mœurs  ;  et  la  dîme  tomba  sans  que  personne 

(1)  Arch.  dépt.,  M.  21.  Voir,  par  exemple,  au  mois 
de  novembre  1809,  les  affaires  de  Boanard,  maire 
d' Auray,  avec  son  curé  à  propos  d'une  croix  de  mission, 
du  budget  des  vicaires,  du  mariage  civil,  des  auberges 
et  de  certains  recensements. 

(2)  Arch.  dépt.,  M.  8,  affaire  du  curé  de  Mauron  qui 
marie  sans  le  mariage  civil  préalable.  —  Arch.  nat.,  F'. 
8386.  Liasse  concernant  le  rétablissement  de  la  dîme 
dans  le  Morbihan  en  août  1805.  Affaire  de  Marzan. 
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se  soit  jamais  occupé  de  la  relever.  L'évêque 
s'était  donc  victorieusement  défendu  et  le 
préfet  avait  donc  eu  gain  de  cause. 

Vers  le  même  temps,  au  début  de  1804,  le 
maire  de  Baud  se  mit  à  crier  au  scandale, 
parce  que,  disait-il,  «  grâce  aux  suggestions 
secrètes  de  certains  bons  prêtres,  les  fêtes 
supprimées  continuent  d'être  gardées  con- 
trairement à  la  loi  ».  Ainsi  éveillée  cette 
question  ne  manque  pas  d'intérêt  et  par  la 
situation  qu'elle  révèle  et  par  les  personnages 
qu'elle  met  en  scène.  Ils  sont  deux  surtout  à 
Baud  dont  la  figure  n'a  rien  de  banal  assu- 
rément: l'un,  le  maire,  le  vieux  convention- 
nel Corbel;  toujours  aussi  fielleux  qu'aux 
beaux  jours  de  94,  l'autre,  le  curé  son  ami,  le 
trop  fameux  Le  Sans,  jadis  vicaire  épiscopal 
du  constitutionnel  Le  Masle,  tout  dépenaillé 
encore  des  accrocs  révolutionnaires  que  sa 
soutane  avait  subis  (1). 

Corbel  et  Le  Sans,  comme  deux  frères, 
marchent  ici  la  main  dans  la  main,  le  politi- 
cien par  habitude  d'opposition  à  tout  ce  qui 
est  catholique,  le  curé  pour  la  satisfaction  de 
gêner  autour  de  lui  des  confrères  dont  la  pré- 
sence chez  eux  lui  semblait  condamner  sa  pré- 
sence chez  lui.  Et  voilà  une  preuve  certaine  que 

(1)  Papiers  Rio.  Lettre  de  Corbel  à  JuUien  du  8  plu- 
viôse Xil.  (29  janvier  ISOi). 
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l'esprit  schismatique  ne  mourut  pas  tout  de 
suite  parmi  les  prêtres  constitutionnels  deve- 
nus concordataires  ;  ils  ne  renonçaient  facile- 
ment ni  à  leurs  amitiés_,  ni  à  leurs  antipathies. 

Cette  fois  le  préfet  ne  se  laissa  pas  émou- 
voir, trop  prévenu  qu'il  était  contre  la  rec- 
titude de  jugement  des  deux  administrateurs 
de  Baud,  D'ailleurs  le  fait  dénoncé  était 
exact  :  quelques-unes  des  fêtes  supprimées 
par  le  Concordat,  celles  que  les  Morbihan- 
nais  appelaient  déjà  «  les  petites  fêtes  », 
étaient  toujours  chômées  dans  une  partie  du 
paj's.  Mais  qu'y  faire  ?  Si  des  catholiques, 
n'ignorant  pas  du  tout  le  droit  qu'ils  ont  de 
travailler  à  de  certains  jours,  veulent  ces 
jours-là  s'en  aller  à  l'église,  peut-on  les  en 
empêcher  ?  Si  autrefois  ils  observaient  cer- 
taines fêtes  par  devoir  et  qu'aujourd'hui  ils 
entendent  les  respecter  par  piété,  qui  oserait 
les  en  blâmer?  Le  mal  serait  qu'on  les  trom- 
pât, et  que  les  prêtres,  par  exemple,  leur 
prêchent  une  obligation  là  où  il  y  a  une  li- 
berté, et  ce  n'est  pas  le  cas. 

JuUien  eut  donc  beau  jeu  pour  répondre 
aux  dénonciateurs  ;  il  leur  fit  savoir  tout  sim- 
plement qu'il  n'attenterait  jamais  à  la  liberté 
de  personne  (  1  ),  et  ce  fut  fini  au  pays  de  Baud. 

(1)  Arch.  dépl.,  M.  16.  —  Lettre  de  JuUien  au  maire 
de  Baud  le  2U  pluviôse  XII,  10  février  1804. 
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Pourtant  l'affaire  ne  se  classa  pas  sur  le 
coup.  Un  an  plus  tard,  en  janvier  1805  (1), 
Gaillard,  sous-préfet  de  Ploërmel,  adressait 
à  la  préfecture  les  mêmes  récriminations, 
moins  acerbes  mais  tout  aussi  catégoriques 
que  celles  de  Corbel  son  parent  et  ami.  Et 
-après  trois  nouvelles  années,  en  juin  1808  (2), 
je  trouve  encore  le  maire  de  Lizio,  Baumart, 
protestant  contre  les  messes  chantées  dans 
sa  paroisse  pendant  Toctave  de  la  Fête-Dieu. 
Ainsi  ce  trio  sectaire  des  mauvais  jours  mor- 
bihannais,  Baumart,  Gaillard  et  Corbel,  a 
évolué  sans  effort  vers  les  idées  bonapartistes 
et  n'a  pu  acquérir  la  moindre  bienveillance 
pour  les  idées  religieuses  ;  d'où  je  conclus 
qu'un  politicien  est  apte  à  toutes  les  besognes, 
sauf  peut-être  à  celle  de  la  liberté. 

Quelles  leçons  cependant  le  peuple  leur 
donnait  de  modération,  de  respect  et  d'es- 
prit chrétien  !  Je  cite,  par  exemple,  le  réta- 
blissement des  processions.  Il  y  avait  plus  de 
douze  ans  qu'elles  étaient  prohibées  avec 
toutes  les  cérémonies  extérieures  du  culte  ;  il 
y  avait  autant  de  temps  qu'elles  étaient  atten- 
dues si  i  mpatiemment  des  populations,  tou- 
jours portées  vers  ce  qui  les  éblouit,  qu'on  les 

(1)  Papiers  Rio.  Lettre  de  Gaillard  à  JuUien  le 
11  pluviôse  XIII  31  janvier  1805. 

(2)  Papiers  Rio.  Lettre  de  Baumart  à  Jullien  le 
26  juin  1808. 
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avait  vues  se  dérouler,  en  pleine  Terreur,  au 
fond  de  certaines  paroisses  plus  cachées  que 
d'autres.  Tout  le  monde  évidemment  ne  les 
admirait  pas  ;  le  Concordat  n'avait  christia- 
nisé personne,  et,  presque  partout  la  religion 
principalement  dans  ses  manifestations  exté- 
rieures gardait  d  incurables  ennemis.  Nulle 
part  néanmoins,  si  ce  n'est  à  Vannes  pour  la 
fête  patronale  de  saint  Vincent  et  à  Henne- 
bont  pour  la  fête  de  Notre-Dame  du  Vœu,  il 
ne  se  produisit,  en  1804.  le  moindre  désordre  ; 
et  encore,   si  dans  ces   deux  villes  il    y  eut 
quelques  troubles,  faut-il  les  attribuer  à  lef- 
fervescence   de  jeunes  gens  surchauffés,  qui 
faillirent  être  assommés  par  la  foule  (1).  Dans 
nos  campagnes  les  processions  furent  saluées 
avec  émotion  ;  la  piété  de  nos  paysans  les  re- 
voyait, comme  un  souvenir  des  jours  heureux, 
au  milieu  de  transports  d'enthousiasme.  Je  ne 
connais  qu'une  exception,  à  Inzinzac.  Depuis 
le  Concordat,  Inzinzac  s'était  enrichi  d'une 
trêve,  c'est-à-dire,  d'une  ennemie  implacable, 
Penquesten,  Penquesten  humiliée  et  jalouse. 
Aux  vêpres  de  l'Assomption,   1804,  les   tré- 
viens  accoururent,  firent  du    tapage,  man- 

(1)  Papiers  Rio,  Lettre  de  Garnier  sous-préfet  de  Lo- 
rient  à  Jullien  le  10  vendémiaire.  XIII,  2  octobre  1804. 

La  procession  de  la  Victoire  à  Lorient  fut  interdite 
par  Garnier,  bien  que  le  curé  l'eût  annoncée  le  dimanche 
précédent,  «  indirecteoient  »,  dit  le  sous-préfet. 
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quèrent  de  respect  à  M.  Coriton,  et  abattirent 
même  la  croix  de  procession.  C'était  leur  ma- 
nière tout-à-fait  personnelle  de  témoigner 
qu'ils  voulaient  être  érigés  en  paroisse. 

Une  enquête  fut  ouverte,  le  préfet  se  plai- 
gnit à  l'évêque  de  M.  Lomenech,  dit  Jobic, 
prêtre  résidant  à  Penquesten,  et  l'évêque  ré- 
pondit au  préfet  :  «  la  demande  que  vous 
«  me  faites  de  Féloignement  de  M.  Lomenech 
«  suffirait  pour  me  déterminer  à  lui  donner 
«  sur-le-champ  son  changement  »  ;  parole 
singulière  que  la  suite  des  événements  pou- 
vait seule  expliquer,  car  M.  Lomenech  reçut 
immédiatement  la  paroisse  de  Guiscriff,  lune 
des  plus  importantes  du  diocèse.  Cette  fois  le 
préfet  n'avait  pas  tort,  mais  l'évêque  avait 
pourtant  raison  (1). 

11  ne  faudrait  pas  s'étonner  de  l'importance 

(1)  Arch.  dépt.,  M  16.  —  Lomenech,  dit  Jobic,  an- 
cien vicaire  de  Plœmel  avant  la  Révolution,  ami  de 
G.  Cadoudal  qui  lui  sauva  la  vie,  regardé  comme  roya- 
liste irréductible  et  partant  personnage  très  suspect. 
C'était  un  prêtre  de  valeur  qui  de  Guiscriff  passa  plus 
tard  à  la  cure  de  Languidic. 

A  partir  de  1804,  les  processions  se  firent  partout 
dans  le  calme.  Je  ne  trouve  plus  qu'un  fait  de  désordre, 
à  Locmaria  de  Belle-Ile  en  1808,  le  lundi  de  la  Pen- 
tecôte. Un  homme  y  fut  tué  dans  une  rixe  provoquée 
par  des  soldats  ivres.  En  1810,  à  Questembert,  des  ga- 
mins, pendant  une  procession,  s'introduisirent  dans  la 
chapelle  du  cimetière  et  se  permirent  d'y  fumer  et  de 
sonner  la  cloche. 
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attachée  par  les  administrations  à  des  faits 
qui  paraissent  plutôt  insignifiants.  A  toutes 
les  époques  d'accalmie  révolutionnaire  il  en 
est  fatalement  ainsi.  Le  peu  de  sûreté  de  la 
forme  gouvernementale,  l'acuité  des  divi- 
sions latentes,  le  zèle  intempestif,  l'entraîne- 
ment des  fonctionnaires  habitués  à  voir  pire, 
déséquilibrent  les  esprits.  Ce  ne  sont  pas  les 
événements  qui  sont  graves,  ce  sont  les 
hommes  qui  sont  outranciers. 

Parler  mal  de  l'Empereur  est  un  crime 
qu'on  accroche  à  la  réputation  de  ses  ennemis 
et  qui  amène  l'intervention  des  gendarmes  (1)  ; 
ne  pas  chanter  le  Domine  salvum  pendant  la 
messe,  souffler  la  sai/it  Napoléon,  suscite  des 
dénonciations,  des  enquêtes,  des  blâmes 
d'une  raideur  toute  soldatesque  (2).  Si  l'on 
donne  l'aumône  à  un  inconnu,  c'est  peut- 
être  à  un  suspect  et  l'administration  doit 
en  être  informée,  et  des  battues  deviennent 


(1)  Arch.  dépt.,  M  16.  —  Aiïairô  de  M.  Fardel,  rec- 
teur de  Surzur  et  de  M.  Le  Gai,  vicaire  d'Ambon  ac- 
cusés parla  gendarmerie  deTheix,  1804.  —  Affaire  de 
Jean  Pencolé,  de  la  Cathédrais  de  Ménéac,  qui,  en  sep- 
tembre 1811,  à  propos  du  concile  parla  mal  de  l'Em- 
pereur et  fut  dénoncé  à  Paris. 

(2)  Papiers  Rio.  Affaire  du  recteur  de  Merlevenez 
dénoncé  le  2  juin  18t)9  par  Le  Bas.  —  Arch.  dépt.,  M.  5, 
Affaire  de  Le  Jacques,  curé  de  Gourin  dénoncé  au 
mois  de  novembre  1811  et  lettre  de  iévêque  du  4  jan- 
vier 1812. 
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nécessaires  dans  les  paroisses  (1).  Si  un  curé 
héberge  ses  confrères,  complot  certain  et  vite 
une  lettre  à  Paris,  au  ministère  de  la  po- 
lice (2)  !  Les  jésuites  sont  traqués,  dont  pas  un 
n'habite  la  France,  l'habit  religieux  n'a  pas 
plus  de  droit  d'exister  que  ceux  ou  celles 
qui  le  portent   (3).  Il  y  a  une  censure   pour 

(1)  Arch.  dépt.,  M  20.  _  Affaire  du  recteur  de  Bei- 
gnon  qui  au  mois  de  juillet  1806  donna  l'aumône  à  un 
mendiant  de  passag-e,  origrinaire  de  Oulmper.  -  Lettre 

.Ji"^  ^"  P''^^^^  '^  ^  août  1806.  Battues  dans  le 
pays  de  Beignon. 

(2)  Arch.  dépt.,  Mo  Dénonciation  du  curé  d'Inffui- 
niel  qui  en  janvier  1810  aurait  tenu  chez  lui  une  réu- 
nion de  18  ecclésiastiques.  Lettre  de  Real  et  réponse 
de  Jullienen  février.  Il  s'agissait  probablement  d'une 
reunion  pour  les  vœux  de  bonne  année  chez  le  curé  • 
In^uiniel  étant  doyenné.  ' 

(3)  Arch  dépt  ,  M.  18.  Lettre  de  Fouché  aux  préfets 
du  19  vendémiaire  Xlli,  11  octobre  ISOi.  «  S.  M  l'Emoe 

«  reurne  permettra  jamaisl'établissement  des  Jé«;uites 
<'  enl^rance.  Vous  ne  devez  permettre  la  formation 
«  daucun  couvent  de  lun  ou  l'autre  sexe.  Les  an 
«  ciennes  religieuses  peuvent  vivre  en  commun  et  se 
«  vetir  comme  elles  veulent  à  1  intérieur  ;  il  leur  est 
«  défendu  de  prendre  des  novices  et  de  sortir  en  habit 
i  de  religieuses.  Ces  deux  derniers  règlements  ne  con- 
«  cernent  nullement  les  sœurs  de  la  Charité  et,  en  général 
«  les  associations  consacrées  au  service  des  hôpitaux' 

A  f  '  "  h^^}""^  '^^  "^""^"^  ^^  ministre  de  la  police  du 
6  février  8!1.  -  II  dit  que  les  Pères  de  la  Foi  (Jésuites^ 
nexistent  pas  dans  le  département  et  signale^^^ 
«  trois  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  viennent  Se 
«  s  établir  a  Auray  pour  y  tenir  l'école  primaire  .  ils 
«  y  ont  ete  appelés  par  M.  l'Evêque.  » 
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les  cantiques,    des  jugements    laïco-thcolo- 
giques,  et  malheur  à  qui  lit  ou  seulement  à 
qui   trouve  un  livre  anti-concordataire  ;    la 
sévérité  impériale  ne  lui  fera  pas  grâce'(l). 

Elle  redouble  en  1809  quand  les  troupes 
françaises  se  furent  emparées  des  Etats 
Pontificaux;  alors  les  missions  données  dans 
les  campagnes  par  les  prêtres  séculiers  de- 
viennent dangereuses  ;  sous  prétexte  qu'on 
y  débat  la  question  du  droit  des  conquêtes 
impériales  (2),  ne  conviendrait-t-il  pas  de  les 
interdire  ?  le  préfet  en  a  grande  envie  ;  ce  qui 
le  retient,  c'est  que  l'évêque  ne  soupçonne 
ses  intentions.  Mieux  vaudrait  le  pousser  lui- 
même  en  avant  à  l'aide  de  quelques  motifs 
plausibles  (3).  JuUien  dit  cela  ;  il  s'abrite. 

Mais  les  difficultés  religieuses  saccentuent 
en  1810  et  1811  :  divorce  impérial,  cardinaux 
noirs  et  cardinaux  rouges,  emprisonnement 

(l  Arch.  dépt.,  M.  22.  —  Lettre  de  Portails  à  Jullien 
du  29  septembre  1807.  Il  y  signale  deux  ouvrages  qui 
vienuent  de  paraître  et  qu'il  faut  arrêter  :  VEtat  poli- 
tique et  religieux  de  la  France  devenu  plus  déplorable  en- 
core par  Vefyet  du  voyage  de  Pie  VII.  — Le  véritable  esprit 
du  catéchisme,  à  l'usage  de  toutes  les  églises, 

Affaire  de  Jouvence,  fermier  à  la  métairie  de  Bério- 
let  en  Rieux,  qui,  ayant  trouvé  un  de  ces  livres  sur  la 
route,  l'envoya  à  un  de  ses  cousins  à  Guérande,  1807. 

(2,  3)  Papiers  Rio.  Lettre  de  Jullien  au  ministre  des 
Cultes,  28  juillet  1809.  Cette  lettre  est  motivée  par  une 
dénonciation  anonyme,  faite  à  la  préfecture,  d'une 
mission  prèchée  à  Guénin. 
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du  Souverain  Pontife,  concile  national  etc. 
Le  Pape,  écrit-on  de  Paris  aux  préfets,  essaye 
d'alarmer  les  consciences  ;  il  vous  appartient 
de  diriger  ^influence  des  prêtres  de  cam- 
pagne et  d'éclairer  leur  ignorance. 

Jullien,quine  s'occupait  guère  de  toutes  ces 
questions  de  dogmatisme  de  cour  et  à  qui  répu- 
gnait le  rôle  de  catéchiste  du  clergé,  trouva 
un  mot  heureux  pour  répondre  au  Ministre: 
«  Excellence,  lui  écrivait-il,  tout  ce  que  vous 
me  dites  est  absolument  inconnu  à  Vannes  »(!). 

C'est  bien  cela.  Le  Morbihan  chrétien  ne 
pouvait  pas  ignorer  le  conflit  politico-reli- 
gieux que  l'ambition  de  l'Empereur  avait  créé 
et  où  il  se  débattait  avec  tant  de  peine  ;  mais, 
sa  demi-liberté  lui  suffisant,  il  gardait  ses 
nerfs  et  se  conduisait  à  peu  près  comme  s'il 
n^avait  rien  su.  Voilà  ce  que  le  préfet  consta- 
tait et  il  voyait  juste. 

Comment^  en  effet,  la  frayeur  d'un  schisme 

(1)  Arch.  dépt.,  M.  9.  Lettre  du  Ministre  du  19  fé- 
vrier 1811  et  réponse  de  Jullien.  Si  Jullien  ne  se  faisait 
pas  volontiers  catéchiste,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  sous-préfets  et  particulièrement  de  Le  Bare  de 
Pontivy.  En  1811,  Galles  de  Vannes  réimprimait  un 
vieux  cantique  en  l'honneur  de  Noire-Dame  de  Carmes 
de  Neulliac.  Le  Bare  fut  consulté,  car  l'imprimerie 
n'était  pas  libre, et  le  vieux  révolutionnaire  répondit  par 
une  page  de  théologie  où  il  développe  ses  idées  sur  le 
pouvoir  de  la  Sainte  Vierge.  Le  pouvoir  civil  dog- 
matise. 
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national  aurait-elle  agité  les  esprits?  pourquoi 
le  gouvernement  impérial  aurait-il  réussi  là 
où  quelques  membres  du  clergé  vannetais 
avaient  échoué  ?  Le  Concordat,  dans  notre 
Bretagne  bouleversée,  pouvait  être  l'occa- 
sion dune  rupture  avec  Rome.  L'attache- 
ment à  la  tradition,  si  profond  en  toute  la 
race,  y  aurait  incliné  quelques  âmes;  l'affec- 
tion véritable  dont  jouissait  le  dernier  évêque, 
Ms'  Amelot,  en  aurait  conduit  d'autres,  et 
enfin  l'influence  très  grande  d'un  certain 
nombre  de  prêtres,  victimes  de  la  Révolution 
et  regardés  par  leurs  ouailles  comme  des  con- 
fesseurs de  la  foi,  aurait  pu  déterminer  le 
reste.  Il  n'en  fut  rien,  non  pas  que  la  tradi- 
tion ne  gardât  plus  son  empire,  Mg""  Amelot 
l'affection,  et  les  prêtres  dont  je  parle  leur 
autorité,  mais  parce  que  le  clergé  instruit 
eut  à  faire  à  un  peuple  souffrant,  et  qu'il  s'oc- 
cupa bien  plus  de  soigner  ses  plaies  que  d'ai- 
grir son  esprit  pour  de  nouvelles  révoltes.  Au 
reste  Napoléon  n'était  pas  aimé  ;  il  était  re- 
douté seulement;  son  joug  pesait  lourd  aux 
épaules  bretonnes,  la  conscription  surtout, 
et,  de  ce  fait,  il  lui  devenait  très  difficile,  à 
quelqu'année  de  son  règne  que  ce  fût,  de 
soulever  contre  Rome  une  population  dont 
le  sentiment  est  toujours  le  premier  des  mo- 
biles. 

Ainsi  s'explique  l'impossibilité  d'unschisme 
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national,  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  sérieuse- 
ment tenté,  après  l'insuccès  complet  de  ce 
schisme  particulier  qu^on  a  appelé  «  la  Petite 
Eglise  ». 

Quand  on  parle  de    Petite  Eglise   dans  le 
Morbihan,    on   parait    éveiller    le    souv^enir 
d'une  institution  puissante.  C'est  une  erreur. 
Jamais,  à  aucune  époque,  elle  ne  put  se  cons- 
tituer à  letat  de  personnalité,  se  donner  un 
mode  de   vie  agissant  contre  le  Concordat  ; 
jamais  elle  ne  fut  une  église  schismatique  à 
côté  de  l'église  concordataire.  Par  conséquent 
elle  ne  pouvait  inspirer  de  crainte  véritable 
ni  au  pouvoir  civil,  ni  au  pouvoir  ecclésias- 
tique. Sa  force  réelle,  en  admettant  qu'elle  en 
eût  une,  n'avait  rien  de  religieux;  elle  rési- 
dait uniquement  dans   l'esprit   boudeur  des 
catholiques,   royalistes  entêtés,  qui   sans   la 
favoriser  ne  la  condamnaient  pas,  qui.  sans  la 
suivre,  ne  la  proscrivaient  pas,  heureux  de 
voir  se  condenser  en  elle  les  restes  d'une  op- 
position  toujours  politiquement    vivace  au 
fond  d^eux-mémes.  La  Petite  Eglise  fut  une 
sorte  de  Chouannerie  sans  armes,  une  Chouan- 
nerie  négative,    une  Chouannerie   de    résis- 
tance, par  des  idées  qu'on  n'admettait  pas,  à 
un  gouvernement  qui  n'était  que  supporté. 
Les  soldats  se  comptaient,  mais  les  specta- 
teurs étaient  nombreux. 

Aussi  je  comprends  que,  dans  nos  familles 
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les  plus  chrétiennes,  une  véritable  sympathie 
se  soit  conservée  longtemps  pour  ces  cham- 
pions d'une  cause  vaincue  avant  de  com- 
battre; sentiment  généreux  à  l'égard  de  com- 
pagnons de  mauvais  jours  ;  dernière  convul- 
sion d'un  grand  ébranlement,  qui  se  continue 
en  s'achevant  après  la  disparition  de  sa  cause. 
Plusieurs  prêtres  de  Vannes  étaient  restés 
par  delà  les  frontières,  préférant  la  mort  loin- 
taine à  Tobéissance  au  nouvel  évêque  (1). 
Ceux  qui,  revenus  d'exil,  en  auraient  été  les 
adversaires  les  plus  redoutables,  n'entrent 
pas  dans  les  cadres  du  clergé  (2),  ou  bien,  après 
leur  serment  concordataire,  s'enveloppent  de 
silence,  répondant  à_leur  discrédit  par  une 
vertu  irréprochable,  un  grand  loyalisme  et 
peut-être  un  peu  de  mépris  (3). 

(1)  Par  exemple,  M.  Grinne,  ancien  principal  du 
Collège  de  Vannes,  M.  Josse,  de  Vannes,  neveu  de  Fa- 
verot.  M.  Le  Leuch,  de  Pluneret,  qui  s'étaient  fixés  en 
Angleterre  ;  M.  Danilo,  ancien  recteur  de  Limerzel  qui 
s'établit  en  Espagne.  Plusieurs  lettres  de  ce  dernier, 
écrites  pendant  son  exil,  ont  été  publiées  par  la  Semaine 
religieuse  de  Vannes,  en  1891. 

(2)  Il  faut  citer  particulièrement  les  vicaires  généraux 
de  M^'  Amelot,  MM.  Boutouillic  de  la  Villegonan  qui 
se  retira  à  Vannes  et  de  Keronyant  de  Trézel  qui  quitta 
le  diocèse  et  se  retira  près  de  Tréguier. 

(3)  Poisson,  recteur  de  Rieux,  vicaire  général  pen- 
dant les  troubles  ;  Botmel,  de  Cléguerec  ;  de  Ouilly, 
de  Rochefort;  Duparc,  de  Melrand  ;  Macé,  de  la  Tri- 
nité-Porhoët  ;  Eledouet,  Videlo,  etc. 
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L'opposition  schismatique  était  donc  déca- 
pitée. Elle  échoua  faute  de  chefs,  partant  de 
direction  et  forcément  de  sectateurs.  11  n'y 
entra  que  quelques  particuliers  exaltés,  ori- 
ginaux, sans  grande  valeur  intellectuelle,  qui 
se  démarquèrent,  en  se  cachant  dans  le  clergé 
paroissial,  oq  se  résignèrent  à  fuir  devant  la 
police,  pareils  à  des  rebelles  et  soutenus  seu- 
lement par  la  connivence  secrète  de  laïcs  et 
de  prêtres  très  surveillés. 

Seven  habitait  Sarzeau  et  RoUando  aussi, 
le  second  vicaire  en  exercice,  le  premier  vi- 
caire interdit  depuis  le  Concordat,  tous  deux 
fort  mauvaises  têtes,  tous  deux  comme  des 
frères.  Rollando  riche  avait  pitié  de  Seven 
pauvre,  et  parce  qu'il  possédait  pignon  sur 
rue  ouvrait  à  son  ami  sa  porte  comme  son 
cœur.  Rollando  donnait  hospitalité  à  Seven  ; 
Seven  reconnaissant  donnait  à  Rollando  des 
leçons  de  Petite  Eglise.  Ils  en  furent  bientôt 
gâtés  Tun  et  l'autre  et  alors  ils  se  mirent  à  ca- 
téchiser discrètement,  en  guerro^'ant  derrière 
les  haies  contre  l'orthodoxie  de  leur  curé  : 
beaucoup  de  ruses,  mille  précautions  pour  ne 
pas  se  compromettre.  «  Pourquoi,  disaient-ils 
«  tout  bas  aux  gens,  conduisez-vous  vos 
«  morts  au  cimetière  ?  est-ce  qu'ils  ne  seraient 
«  pas  aussi  bien  dans  vos  champs,  dans  vos 
«  jardins,  n'importe  où  ?  »  Les  auditeurs  tom- 
baient dans  l'effarement. 
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Un  jour  le  curé  constate  que  son  église  se 
dépeuple,  que  de  dimanche  en  dimanche 
les  hommes  s'y  font  plus  rares  ;  pourquoi  ? 
Il  interroge  à  droite,  il  interroge  à  gauche, 
et  qu'apprend-il  ?  c'est  que  le  samedi  soir 
les  femmes  de  la  paroisse,  habilement  con- 
seillées par  les  deux  bons  apôtres,  cachaient 
dans  d'introuvables  coins  les  culottes  do- 
minicales de  leurs  chrétiens  de  maris.  Natu- 
rellement le  curé  se  fâcha,  et  le  préfet  aussi, 
l'évêque  aussi,  et,  l'interdiction  pénétrant 
chez  Rollando  en  même  temps  que  les  gen- 
darmes, nos  deux  prédicateurs  de  Petite 
Eglise  furent  jetés  dans  la  prison  du  Concor- 
dat au  grand-séminaire  (1). 

Prêtres  vulgaires  "que   ces  maladroits   de 

(1)  Arch.  nal.,  F\  8065.  —  Lettre  de  Jullien  à  Real 
du  17  novembre  1807.  Ce  Rollando  avait  sa  petite  his- 
toire :  En  mars  92,  cerné  dans  sa  maison  de  Sarzeau 
où  il  était  déjà  vicaire,  il  ne  dut  son  salut  qu'à  Piou, 
un  chasseur  du  détachement  de  la  Guadeloupe  qui,  es- 
caladant le  mur  du  jardin  avant  les  autres,  prévint  le 
prêtre  qui  s'esquiva.  Piou  fut  mis  en  prison.  —  Rol- 
lando passa  alors  en  Espague,  revint  et  fut  arrêté  à 
Sarzeau  le  'iO  août  1797. 

Le  25  décembre  1807  il  fut  nommé  vicaire  à  Auray, 
soumission  faite. 

Le  séminaire  de  Vannes  servit  très  souvent  de  pri- 
son à  cette  époque  ;  on  y  enfermait  les  prêtres  suspects 
ou  coupables  de  schisme.  C'est  sans  doute  pour  ce 
motif  que  maintenant  encore  dans  une  grande  partie 
du  Morbihan  les  deux  mots  de  séminaire  et  de  prison 
sont  svnonvmes. 
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Sarzeau  ;  esprits  bornés  prenant  pour  du 
schisme  des  incartades  de  mauvais  goût. 
D'autres  leur  ressemblaient  que  la  police  ne 
connut  pas  ou  qu'elle  trouva  gibier  trop 
maigre  pour  ses  filets  :  ainsi  Claude  Hémon  à 
Larmor-Baden  (1),  Victor  Mahé  de  Guidel  (2), 
Giquello  de  Kervignac  (3)  qui  en  1820  persis- 
tait toujours  dans  ses  fantaisies.  Ils  n'étaient 
guère  redoutables. 

Maturin  Le  May  avait  une  autre  envergure. 
Recteur  de  Guern  avant  la  Révolution^  incar- 
céré à  Port-Louis  pour  refus  de  serment  à  la 
Constitution  civile,  il  fausse  compagnie  à  ses 
gardiens,  dévale  le  long  des  murs  de  la  cita- 
delle et  reprend  sa  liberté  (4).  Cet  acte  d'au- 
dace lui  crée  toute  de  suite  une  popularité 

(1)  Arch.  dépt.,  M.  25.  Le  préfet  disait  de  Hémon  en 
1810  «  qu'il  n'avait  pas  la  tête  fort  saine  ». 

(2)  Arch.  nat.,  F".  345.  Victor  Mahé  vivait  caché  aux 
environs  d'Auray  A  la  suite  d'un  coup  de  sabre  qu'il 
avait  reçu  peadaat  les  troubles,  il  se  trouva  très  affai- 
bli du  cerveau. 

(3)  Arch.  dépt.,  M.  38.  M.  Monistrol  qui  vivait  à  Ker- 
balay  en  Kervignac  le  dénonça  au  préfet  le  17  mai  1820 
comme  «  effrontément  »  schismatique.  Giquello  après 
avoir  été  vicaire  à  Locminé,  à  Sarzeau,  à  Ploërdut  et  à 
Saint-Christophe-Kerentrech,  s'était  retiré  au  bourg 
de  Kervignac. 

(4)  Il  était  de  Locminé,  fils  de  François  et  de  Co- 
lombane  Jouanne.  —  Pour  s'échapper  de  la  citadelle 
de  Port-Louis  le  15  août  1792  il  avait  découpé  son  linge 
de  corps  en  lanières  qu'il  attacha  bout  à  bout  et  le  long 
desquelles  il  descendit  les  remparts.  Arch.  dépt.,  L.257. 
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grande.  Au  reste  homme  d'énergie,  d'entête- 
ment, d'attachement  farouche  à  tout  ce  qu'il 
avait  une  fois  aimé^  et  dimplacable  dédain 
pour  tout  ce  qu'il  av^ait  une  fois  méprisé,  Ma- 
turin  Le  May  ne  se  laissait  guider  que  parce 
qu'il  croyait  loj'alement  son  devoir.  C'était 
unenature  simple,  unjugement  unpeu  étroit, 
un  cœur  franc,  ardent  et  passionné,  une  de 
ces  âmes  toutes  d'une  pièce  qui,  se  lançant 
sur  une  pente,  ne  savent  plus  s  arrêter  et 
roulent  jusqu'au  bout. 

Pendant  toute  la  période  révolutionnaire, 
il  vécut  caché  dans  sa  paroisse,  soutint  hardi- 
ment les  paysans  insurgés,  ne  ménagea  pas 
leurs  ennemis  ni  les  siens,  bien  qu'il  ne  les 
frappât  jamais  que  de  sa  parole  acérée,  évita 
tous  les  coups,  et,  quand  la  paix  fut  signée, 
se  retrouva  plein  d'entraînement  et  de  vi- 
gueur. Malheureusement  Le  Ma}'  ne  comprit 
rien  à  la  situation  nouvelle  que  créait  le  Con- 
cordat ;  est-ce  défaut  d'intelligence,  fausse 
compréhension  de  l'honneur,  besoin  d'op[  o- 
sition  ?  Je  n'en  sais  rien.  Il  se  peut  très  bien 
que  son  cœur  soit  demeuré  invinciblement 
fidèle  à  son  ancien  évêque,  que  son  jugement 
mal  éclairé  n'ait  pas  saisi  le  mo3'en  de  se  dé- 
barrasser d'une  obéissance  qu'il  cro3'^ait  obli- 
gatoire. Il  peut  très  bien  se  faire  aussi  qu'em- 
porté par  son  esprit,  livré  depuis  dix  ans  à 
un  débordement  d'opposition  sans  retenue  et 
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sans  contrôle,  il  nait  pu  s'arrêter  et  ait  com- 
battu Me'-  de  Pancemont  comme  il  avait  com- 
battu autrefois  les  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique. Rien  ne  doit  étonner  du  tempérament 
de  l'homme  et  des  mobiles  qui  le  dirigent. 
Quoi  qu'il  en  soit^  le  nouvel  évêque  de  Vannes, 
renseigné  sans  doute  par  la  préfecture  sur  le 
caractère  et  les  agissements  du  recteur  de 
Guern^  sempressa  dès  son  entrée  dans  le  dio- 
cèse de  l'appeler  près' de  lui.  Le  May  ne  se 
dérangea  pas,  et,  quand  plus  tard  on  lui  en 
demandera  raison,  il  répondra  sèchement  : 
«  Je  ne  voulais  pas  renoncer  à  M**"  Amelot.  » 
C'était  manifestement  du  schisme. 

Dès  lors  le  prêtre  rebelle,  acculé  dans  son 
ancienne  paroisse,  y  vécut  à  peu  près  à  la 
façon  d'un  chien  enragé  que  des  chasseurs 
traquent.  Le  mariage  civil  lui  importait  peu, 
il  se  dispensait  fort  bien  de  ses  formalités  ;  les 
messes  se  célébraient  dans  les  granges  ;  le  bap- 
tême, la  pénitence  s'administraient  partout. 
Et  des  bruits  vagues  couraient  le  pays  sur 
l'orthodoxie  du  recteur  nouveau,  M.  Le  Cam  ; 
et  des  histoires  plus  ou  moins  véridiques  se 
répandaient  sur  le  compte  d'anciens  Bleus  ou 
d'anciens  Chouans  qui  se  ralliaient  à  lui.  II  y 
avait  en  circulation  des  lettres  de  menaces 
très  méchantes,  des  chansons,  toute  une  orga- 
nisation de  chantage  contre  les  actv-ersaires 
les  plus  déclarés  de  la  Petite  Église.   Voilà 
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Maturin  Le  May  et  sa  manière  de  mordre,  je 
veux  dire,  d'attaquer  ou  de  se  défendre. 

Longtemps  la  bataille  fut  de  lui  à  son  com- 
pétiteur heureux,  pendant  quatre  ans  au 
moins  ;  puis  finalement,  la  police  intervint 
dans  cette  équipée,  qui  aujourd'hui  ne  vau- 
drait que  la  correctionnelle  à  son  auteur,  et, 
un  beau  matin  du  mois  d'août  1806,  Le  May 
fut  arrêté  au  bourg  de  Guern  chez  un  tailleur 
nommé  Mathieu  Le  Mouel.  On  y  mit  du  luxe. 
A  lire  le  récit  de  sa  capture  (1),  on  se  croirait 
de  dix  ans  en  arrière  ;  mêmes  précautions, 
mêmes  sommations,  mêmes  bri'?  de  porte; 
tout  ce  1806  paraît  du  95  ou  du  96  :  méthode, 
soldats,  procès- verbal,  et  il  faut  aller  au  bas 
de  la  pièce  à  la  signature,  pour  trouver  un 
conj:nencement  d'explication  à  ces  anoma- 
lies. Le  héros  vainqueur  de  Guern  s'appelle 
Pacquetet(2),un  vieuxgendarme,  révolution- 
naire depuis  93,  qui  ne  conquit  jamais  ni 
beaucoup  de  stj^le,  ni  beaucoup  de  galons. 

Ne  valait-il  pas  mieux  traiter  ce  pauvre 
déséquilibré  de  Le  Ma^'  comme  on  avait  fait 


(1)  Pour  tout  ce  qui  précède  voir  Arch.  xiépt.,  M.  21, 
en  particulier  le  récit  de  l'arrestation  par  le  marécha 
des-logis  Pacquetet  et  l'interrogatoire  à  Napoléonville 
par  Guépin,  magistrat  de  sûreté. 

(2)  Pacquetet,  qu'à  la  fin  de  la  Révolution  on  troure 
•mêlé  à  toutes  les  histoires  d'arrestation  de  prêtres  au 
pays  d£  Locminé  et  de  Josselin. 
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ie  Seven  et  de  RoUando,  en  le  plaçant  en  sur- 1 
veillance  au  séminaire?  N'était-ce  pas  une 
grosse  erreur  que  de  le  regarder  comme  un 
homme  plein  de  santé  et  en  complète  posses- 
sion de  lui-même  ?  Malheureusement,  sous 
l'Empire,  un  violateur  de  la  loi  ne  pouvait 
pas  être  un  malade;  ce  n'était  jamais  qu'un  " 
contempteur  audacieux  des  volontés  souve- 
raines. Et  voilà  pourquoi  Maturin  Le  May 
passa  des  geôles.de  Napoléonville  dans  celles 
de  Vannes  et  de  celles  de  Vannes  dans  celles 
du  château  deHam  au  mois  de  novembre  1806. 
On  le  traitait  comme  un  criminel  d'État,  il 
continua  de  se  regarder  comme  un  martj^r. 

Quand  au  bout  de  dix  ans,  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté,  Le  May  reparut  à  Vannes 
en  compagnie  d'un  Alréen  nommé  Denis  (1), 
qui  avait  été  Jésuite  etson  voisin  de  captivité, 
ses  idées  ne  s'étaient  modifiées  en  rien  ;  au 
contraire.  On  l'enferma  d'abord  au  séminaire, 
puis  on  le  plaça  à  l'hôpital  ;  mais  il  parvint  à 
s'échapper  en  1817  et  l'année  suivante,  ayant 
réussi,  je  ne  sais  comment,  à  s'emparer  des 


(1)  Ce  Denis,  arrêté  en  même  temps  que  Le  May,  en- 
tra à  Ham  le  même  jour  que  lui.  En  1808,  il  faillit  créer 
une  très  mauvaise  affaire  à  M,  Lomenech,  vicaire  de 
Meirand.  Lomenech  lui  avait  envoyé  une  petite  au- 
mône à  Ham,  et  Denis  lui  répondit  par  une  lettre  am- 
phigourique qui  aurait  pu  faire  prendre  son  corres- 
pondant pour  un  schismatique  qu'il  n'était  pas. 
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clefs  de  la  chapelle  de  la  Vraie-Croix  en  Loc- 
ininé,  il  tenta  d'y  organiser  le  culte  (1). 

C'était  trop  tard.  Le  peuple, par  respect  pour 
le  prêtre  qu'il  croyait  persécuté,  assista  pen- 
dant quelques  jours  à  ses  cérémonies,  maii- 
il  ne  tarda  pas  à  se  désabuser,  et  Le  May,  con- 
traint à  ne  célébrer  la  messe  que  dans  une 
chambre  et  devant  quelques  personnes,  put 
constater  facilement  Téchec  lamentable  de  sa 
malheureuse  entreprise  (2). 

(1)  C'était  au  mois  d'avril  1818.  II  célébrait  tantôt  è 
la  Vraie-Croix  et  tantôt  dans  sa  chambre,  On  venait 
de  Guern  et  de  Moréac. 

Au  mois  d'avril  il  s'établit  à  Kerhorno  en  Guern  et 
avertit  le  recteur  Le  Cam  qu'il  eût.  à  déménager. 

Au  mois  d'août  suivant  1818,  le  préfet  lui  défend  de 
dire  la  messe  ailleurs  que  dans  sa  chambre  et  d'y  re- 
cevoir plus  de  cinq  ou  six  personnes. 

(2)  Je  ne  parle  même  pas  ici  de  l'abbé  Guillevic,  ao- 
ciea  recteur  de  Plœmeur,  dont  le  rôle  religieux  sous 
l'empire  se  borna  à  quelques  lettres  où  il  conseillait  le 
schisme,  et  à  la  diffusion  de  quelques  livres  qui  le  sou- 
tenaient —  Guillevic  avait  des  visées  plus  ambitieuses, 
il  rêvait  de  destinées  politiques  et  s'annihila  dans  une 
diplomatie  trop  haute  pour  sa  personnalité  et  ses  ta- 
lents. 


III 


Officiers  Chouans  après  la  guerre. 


OFFICIERS  CHOUANS 
APRÈS  LA  GUERRE  CIVILE 


Une  plaie  profonde  rongeait  le  flanc  de  la 
Chouannerie  expirant  sur  le  sol  étranger  : 
c'était  la  haine  implacable  que  ses  chefs  s'é- 
taient vouée  les  uns  aux  autres.  Tant  que 
Georges  vécut,  son  esprit  pratique  qui  savait 
trouver  l'emploi  le  meilleur  des  activités  di- 
vergentes, sa  lo^^ale  franchise  qui  mettait  le 
pied  sur  toutes  les  irftrigues,  son  talent  mili- 
taire enfin  en  imposaient  aux  caractères  les 
plus  tortueux  et  aux  bonnes  volontés  les  plus 
excessives.  Mais,  lui  disparu,  les  officiers 
royalistes  parurent  une  armée  débandée  et 
sans  chef. 

Il  y  avait  parmi  eux  des  hommes  fatigués 
de  la  lutte  et  d'autres  qui  l'étaient  du  repos  ; 
il  s'en  trouvait  qui  plaçaient  tous  leurs  es- 
poirs dans  les  habiletés  de  l'intrigue,  comme 
il  s'en  rencontrait  qui  ne  voulaient  compter 
que  sur  la  force  et  la  rébellion  ;  les  riches 
étaient  peu  nombreux  qui  pouvaient  vivre, 
et  les  pauvres  formaient  la  grande  majorité 
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-Où,  malgré  les  subsides  du  gouvernement  an- 
glais, la  pénurie  faisait  durement  sentir  son 
aiguillon.  Tout  cela  formait  une  société  sin- 
gulière, bigarrée  et  hostile,  dans  laquelle,  bien 
qu  on  s  appliquât  surtout  à  le  cacher    l'inté 
rêt  individuel  parlait  souvent  plus  fort  que 
les  considérations  vraies  d'une  politique  sage 
et  uniquement  royaliste.  A  Londres  et  à  Sou- 
thampton,  comme  à  Jersey  et  à  Guernesey 
les  Chouans  exilés  vivaient  en  clans  désunis' 
et  leurs  accusations  mutuelles  et  leursplaintes 
répétées  se   manifestaient  en  public,   objet 
d  etonnement  ou  de  scandale  pour  leurs  amis 
de  satisfaction  et  de  joie  pour  leurs  ennemis! 
bans  doute  la  police  impériale  soufflait  sur  ce 
feu    intérieur  pour  activer  les  antipathies 
mais  les  divisions  étaient  si  vives  qu'elles  s'en^ 
tretenaient   bien    d'elles-mêmes    et  de   leur 
propre  aliment. 

Un  homme  d'ailleurs  suffisait  à  les  nourrir 
Cet  homme  ^tait  celui  de  Quiberon,  l'homme 
fatal  comme  il  fut  justement  appelé,  le  comte 
Joseph  de  Pai«aye.  Quand,  revenu  du  Canada 
ou  il  n  avait  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  le 
génie   diplomatique   ne  profitait  gucre   aux 

colonisateurs,  il  eût  reprispiedà  Londres.dans 
ce  monde  des  exilés  français,  nervosé  et  irri- 
table, son  tempérament  autoritaire  lui  impo- 
sa tout  de  suite  avec  le  besoin  de  diriger  celui 
de  nouvelles. intrigues  pour  y  parvenir 
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Quelques-uns  se  laissèrent  séduire  par  sa 
parole  élégante  et  facile  ;  d'autres  qui  étaient 
plus  avisés,  ou  qui  avaient  été  prévenus,  ou 
dont  les  intérêts  ne  cadraient  pas  avec  les 
sien«,  se  tinrent  à  l'écart,  Puisaye  allait  de 
l'avant;  il  parlait  dans  les  salons,  il  agissait 
dans  les  bureaux  des  ministères  anglais,  il 
entassait  les  feuillets  de  ses  interminables 
Mémoires,  et  la  peur  de  sa  plume  ou  de  sa 
langue  lui  amenait  encore  de  nouveaux 
fidèles. 

Non  pas  cependant  des  officiers  morbihan- 
nais  ;  ceux-là  demeuraient  irréductibles.  Les 
juges  de  95  ne  lui  avaient  rien  pardonné,  et 
beaucoup  d'autres,  qui  se  défiaient,  ne  regret- 
taient avec  eux  qu'une  chose,  c'est  qu'on  l'eût 
laissé  debout. 

Voilà  comment,  au  fond  des  cœurs,  cou- 
vaient les  haines  instigatrices  des  criminelles 
vengeances.  Que  de  projets  avortés  I  que  d'es- 
pérances déçues  !  que  d'ambitions  déconcer- 
tées !  et  alors  que  de  rancœurs,  d'humilia- 
tions et  de  misères  !  Hélas  !  la  Chouannerie 
bretonne,  blessée  à  mort  et  vaincue,  s'achève 
dans  de  lamentables  tristesses,  sans  consola- 
tion pour  les  calmer,  sans  le  ra3'on  qui  jette 
sur  les  tombes  un  dernier  éclat. 

Peut-être  en  est-il  ainsi  de  toutes  les  guerres 
civiles  expirantes,  je  le  croirais  volontiers. 
Voilà  pourquoi ,  ri>istorien,  lorsqu'il  approche 
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de  ces  temps  malheureux  pour  les  étudier, 
ne  se  trouve  pas,  dans  la  splendeur  du  soleil, 
en  face  de  Bayard  mourant  auréolé  de  gloire  ; 
je  ne  sais  plutôt  sous  quel  ciel  ténébreux  il 
se  rencontre,  parmi  des  entassements  de 
morts  et  de  mourants  d'où  s'échappent  des 
plaintes  et  des  blasphèmes,  avec  un  odieux 
relent  de  charnier  qui  soulève  le  cœur  et  fait 
jaillir  les  larmes  (1). 

Cependant,  après  leur  écrasement  défini- 
tif, est-ce  qu'un  avenir  de  vie  et  d'espérance 
pouvait  encore  s'ouvrir  devant  nos  officiers 
chouans  désarmés  ?  existait-il  une  carrière 
que  les  engagements  du  passé  leur  permet- 
taient de  suivre  sans  forfaire  à  l'honneur  ? 
Pourquoi  pas  ? 

Ici  j'exposerai  tout  mon  sentiment,  avec 
la  conviction  que  ceux  qui  ne  le  partagent 
pas  en  reconnaîtront  du  moins  la  franchise 
et  la  loyauté. 

Je  dis  donc  que  l'armée  régulière  d'alors 
était  déjà  la  grande  muette  d'aujourd'hui,  et 
que,  depuis  les  débuts  de  la  Rév^olution,  des 
fidélités  sans  nombre  à  la  monarchie  hérédi- 
taire s'y  enfouissaient  intransigeantes  et  ano- 
nymes. Au  commencement  de  ce  long  orage, 
en  effet,  beaucoup  d^officiers  ne  voyant  pas 

(1)   Papier  Guillevic.   Lettre  adressée  en  1914  par 
M.  d'Hérouville  à  l'abbé  Guillevic, 
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clair  dans  les  événements,  et  jugeant  que 
leurs  camarades  se  pressaient  trop  de  mettre 
leur  épée  au  service  des  Princes  émigrés,  res- 
tèrent dans  le  rang,  les  galons  sur  la  manche. 
Plus  tard,  il  est  vrai,  la  politique  en  guillo- 
tina quelques  uns  ;  mais  la  politique  ne  mar- 
cha pas  longtemps  à  la  suite  des  bataillons  • 
en  campagne  et  les  survivants  n'en  prirent 
pas  souci,  plus  occupés  de  porter  des  coups 
aux  ennemis  extérieurs  que  d'en  donner  à 
ceux  du  gouvernement,  soldats  et  seulement 
soldats,  défenseurs  de  la  France. 

Est-ce  que  les  Chouans  morbihannais  n'a- 
vaient rien  appris  de  cette  situation  excep- 
tionnelle d'un  certain  nombre  de  leurs  core- 
ligionnaires politiques?  Evidemment  si,  mais 
ils  ne  les  imitèrent  pas.  Ceux  qui,   comme 
M.  de  Bellevue,  demandèrent   du  service  à 
l'Empire  se  comptent  ;  à  vrai  dire,  il  n'y  en 
eut  pas.  Georges  Cadoudal  leur  avait  montré 
"   la  voie  à  tous  :  le  Premier  Consul  lui  tendait 
une  épée  ;  «  Prenez!  colonel  ou  général,  ce  que 
«  vous  voudrez.  —  On  ne  déshonore  pas  un 
«  homme  avant  de  le  tuer,  répondit  Georges  ; 
«  moi  soldat  de  Bonaparte,  jamais  ». 

Ainsi  Georges  avait  répondu  «  jamais,  »  et 
les  autres  répétèrent  «  jamais  »  après  lui, 
pareils  à  des  duellistes  qui  ne  se  réconcilient 
pas  sur  le  terrain,  qui  se  tournent  le  dos  et 
s'en  vont  emportant  leurs  haines. 
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Etait-ce  sage?  toute  la  question  est  là,  car 
l'une  ou  l'autre  alternative,  refuser  ou  accep- 
ter, paraissait  aussi  facile  à  la  Chouannerie 
vaincue  ;  il  lui  fallait  seulement  savoir  quel 
geste  lui  profiterait  davantage. 

Assurément,  Georges  avait  bien  le  droit  de 
tenir  en  suspicion  la  politique  retorte  de  Bo- 
naparte ;  trop  souvent  le  poignard  l'avait 
guetté  pour  qu'il  n'eût  plus  à  le  craindre  en- 
core. Mais  ses  subalternes  jouissaient-ils  donc 
de  cet  ascendant^  de  cette  autorité  qui  le  ren- 
dait lui  personnellement  si  redoutable,  et,  en 
entrant  dans  l'armée,  n'y  auraient-ils  pas 
disparu,  minuscule  goutte  d'eau  dans  l'océan 
immense  ? 

Non,  la  situation  ne  peut  se  comparer  du 
chef  suprême  des  Chouans  et  de  ses  subor- 
donnés. On  peut  bien  dire:  Georges  trouva 
plus  honorable  de  monter  à  l'échafaud  et  il 
fit  bien  de  s'y  laisser  égorger  ;  cela  est  vrai. 
Mais  on  n'a  pas  le  droit  de  conclure  :  ses  offi- 
ciers refusèrent  comme  lui  de  se  soumettre, 
et  ils  eurent  raison  de  croiser  les  bras  en  at- 
tendant l'avenir:  cela  au  moins  est  discutable. 

Tous  ces  hommes,  en  effets  de  quelque  côté 
du  monde  social  qu'ils  fussent  venus,  s'étaient 
complètement  déracinés.  Ils  sortaient  de  dix 
années  de  guerre  civile  entrecoupées  de  longs 
armistices,  c'est-à-dire,  de  dix  années  de  ba- 
tailles et  de  désœuvrements,  et  en  faut-il  donc 


autant  pour  nioditier  les  caractères  et  trans- 
former les  mentalités?  Dès  lors  devenus  sol- 
dats coureurs  de  la  brousse,  gens  de  la  guerre 
partisanne,  la  plus  dangereuse  et  à  cause  de 
cela  sans  doute  la!j)lus  passionnante  de  toutes, 
que  pouv^aient-ils  être  désormais  sinon  des 
chercheurs  d'aventures  ?  Il  n'y  avait  pas 
d'autre  carrière  devant  eux  ;  pour  toutes  les 
autres  ils  avaient  contracté  une  inaptitude 
incurable. 

Or,  dans  ce  temps-là,  précisément,  les 
armées  françaises  couraient  l'Europe  de 
triomphes  en  triomphes.  Hier  elles  rédui- 
saient l'Allemagne  ;  demain  elles  franchiront 
les  Pj^rénées,  et  alors,  d'elles  aux  insurgés 
d'Espagne,  vase  livrer  la  plus  terrible  guerre 
de  Chouannerie,  qui  ait  ja?nais  ensanglanté 
le  monde.  Des  espaces  infinis,  des  fourrés  im- 
pénétrables, .des  coups  d'espingole  traîtres, 
des  ruées  de  jour  ou  de  nuit  à  la  baïonnette 
ou  au  poignard;  quel  rôle  eussent  joué,  dans 
ce  pays  et  en  face  de  si  hardis  partisans,  des 
officiers  formés  derrière  If  s  haies  de  la  Bre- 
tagne à  toutes  les  ruses,  h  toutes  les  surprises, 
comme  aussi  à  toutes  les-  initiatives  et  à  tous 
les  coups  de  main,  les  hommes  de  Cadoudal 
conduits  par  Napoléon  !  —  Seulemeni  il  fal- 
lait se  laisser  utiliser  et  les  Chouans  n'y  cons- 
entirent pets.  Je  crois  qu'ils  eurent  tort. 

Car  le   problème  dynastique  est  ?.u  moins^ 
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provisoirement  résolu.  La  France  accepte 
l'Empire  et  les  Chouans  le  constatent  eux- 
mêmes  en  remettant  l'épée  au  fourreau.  Ils 
ont  donc  fait  assez  pour  la  monarchie  exilée, 
puisqu'ils  reconnaissent  n'avoir  plus  rien  de 
possible  à  faire.  Leur  honneur  est  donc  sauf, 
puisqu'ils  sont  incapables  de  rien  entre- 
prendre de  plus.  Un  jour  les  espoirs  renaî- 
tront peut-être.  Mais,  en  attendant,  la 
question  politique  réglée,  celle  de  la  France 
en  danger  demeure.  Que  le  droit  soit  ina- 
missible,  j'y  consens.  Que  d'autre  part  l'Em- 
pire fût  intangible  en  1805  et  la  France  me- 
nacée, le  fait  est  manifeste.  Respect  au  droit, 
fidélité  au  cœur,  France  d'abord  !  11  eût  été 
beau  de  se  sacrifier  pour  sa  gloire. 

Malheureusement  l'entêtement  racique 
aveugla  nos  Chouans,  ou  bien  la  frayeur  per- 
sistante de  la  police  impériale  parah^sa  leur 
énergie,  et,  sous  ces  décevantes  impulsions, 
la  rancune  dans  l'âme,  les  uns  franchirent 
le  détroit,  les  autres  rentrèrent  dans  leurs 
foyers.  Aux  premiers  surtout  on  a  jeté  le 
blâme;  moi,  je  ne  me  le  permettrai  pas.  L'in- 
géniosité serait  trop  facile  et  trop  cruelle  de 
rapprocher  la  vie  de  gloire  dont  ils  ne  vou- 
lurent pas  de  l'humiliation  dans  laquelle  ils 
se  précipitèrent.  Hélas  !  pouvaient-ils  seule- 
ment prévoir,  et  les  sentiments  qu'ils  éprou- 
vaient leur    laissaient-ils   assez   de  lucidité 
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pour  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  leur 
vraie  défaite  et  de  tous  ses  embarras  ?  J'ai 
peine  à  m'en  convaincre.  Je  me  rappelle  le 
Protestantisme  contre  Louis  XIV,  sa  fuite  à 
l'étranger,  son  entrée  dans  les  armées  de  Hol- 
lande et  d'Angleterre,  et  je  me  dis  que  la 
mentalité  chouanne  devait  être  faite  d'élé- 
ments semblables,  où  la  haine  du  grand  Em- 
pereur remplaçait  la  haine  du  grand  Roi. 

L'Angleterre  en  accueillit  donc  plusieurs 
et  leur  fournit  une  solde  proportionnée  à  leur 
grade  (1).  D'abord  elle  les  rassembla  dans  la 
petite  ville  de  Romse}'-,  à  quelques  lieues  au 
nord  de  Southampton  (2).  Et  je  ne  parle  pas 
de  ceux  qui,  s'étant  fixés  à  Londres,  à  Jersey 
et  à  Guernese}^  avaient  obtenu  pleine  liber- 
té d'}'  vivre.  Puis  elle  finit  par  les  cantonner 
presque  tous  dans  les  Iles  Normandes  sous  la 
surveillance  des  gouverneurs.  Je  trouve  là  le 
fameux  Troussier  qui  tomba  misérablement 
en  1811  sous  les  coups  d'un  de  ses  camarades 
atteint  de  folie.  J'y  trouve  aussi  son  ancien 
compagnon  d'armes  Dujardin,  un  déserteur 
flamand  de  Frelinghem,  dont  la  police  ne  put 
jamais  établir  exactement  l'identité  et  que 

(1)  Adjudants  généraux,  6'96.  —  Chefs  de  Légion, 
4*64.  —  Chefs  de  bataillon,  3^48.  —  Autres  officiers, 
2'52.  —  Cf.  Royaume  de  Bignan,  C  XLII,  p.  689. 

(2)  Ils  y  avaient  pour  aumônier  l'abbé  Dorgy,  qui 
resta  longtemps  en  relation^avec  eux. 

GUERBE  CIVILE  9 
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les  Bleus  poursuivirent  si  longtemps  au  pays 
de  Saint-Méen  et  de  Merdrignac. 

Le  Louer,  de  Baud,  cherche  dans  la  poésie 
des  consolations  qui  ne  lui  viennent  pas.  Alors 
il  réclame  le  poste  d'instituteur  à  Serck,  et 
on  le  lui  refuse  parce  que  ses  lettres  laissent 
déjà  deviner  la  maladie  dont  l'infortuné  sera 
bientôt  la  victime. 

Prigent  et  La  Tréhonnais  très  débrouillards 
ont  trouvé  des  occupations  diverses  :  ils  es- 
pionnent et  entre  temps  se  livrent  à  la  contre- 
bande. Prigent  se  laissa  arrêter  en  1808  dans 
les  Côtes-du-Nord  et,  malgré  des  aveux  mé- 
prisables, véritable  et  lËM:he  trahison,  ne  put 
sauver  sa  tête.  On  le  fusilla  à  Prennes.  La  Tré- 
honnais qui,  suivant  les  circonstances,  s'ap- 
pelait tout  aussi  bien  M.  de  Saint-Ange  ou 
M.  de  Saint-Hubert,  court  assez  ordinaire- 
ment les  chemins  du  pays  de  Vannes.  Georges 
l'en  chassa  ;  Saint-Hilaire  lui  rendit  quelques 
services  qu'il  paya  à  sa  façon.  Il  est  souvent 
à  Houat  ou  à  Hœdic,  et  il  voudrait  que  leurs 
curés  entrent  dans  ses  petites  combinaisons 
commerciales  dont  d'ailleurs  il  leur  promet  les 
bénéfices. 

Moins  voyageur,  Charles  Le  Neillon,  de 
Pluvigner,  se  marie  ;  d'autres  l'imitent  :  Le 
Goësble,  Audran  de  Berric,  Pobéguin,  J  acques 
Eveno  de  Belz,  Grégoire  Eveno,  Pierre  Mor- 
van,  qui  épousa  une  de  Gouj'-on  de  Vaucou- 
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leurs,  etc.,  etc.  —  Le  Thieis  est  à  Londres,  et 
Penanster  aussi  avec  Brèche,  Debar,  Milloch, 
Hermely  de  Locmariaquer,  J.  Cadoudal, 
Julien  Guillemotet  beaucoup  d'autres  encore. 
Mais  ils  ont  beau  fonder  des  familles  et  cher- 
cher au  foyer  une  diversion  à  leurs  rêves  sol- 
datesques, la  violence  de  leurs  tempéraments 
ne  les  lâche  jamais,  l'inaction  les  énerve, 
l'ennui  les  consume.  Us  se  divisent  ;  des  clans 
se  forment,  qui  disputent  et  discutent  ;  les  ani- 
niosités  sont  extrêmes  ;  et  les  uns  viennent  en 
France,  tandis  que  les  autres  meurent  épuisés 
là-bas  :  Michel  de  Guégon  en  1805,  Jacques 
Eveno  en  1809,  Grégoire  Eveno,  Béchouam, 
Le  Bris,  Le  Vellec,  en  1810,  etc.  (1). 

J'oserai  bien  dire  que  les  Chouans  restés  en 
Bretagne  ne  furent  guère  plus  heureux.  Pa 
un  ne  reprit  le  chemin  du  séminaire  d'où  la 
Rérolution  les  avait  chassés  ;  ils  s'étaient  peu 
à  peu  trop  bouleversé  Tâme  pour  que  le 
calme  de  la  vie  du  prêtre  pût  jamais  y  rentre 
et  j'ai  peine  à  comprendre  comment  le  ter- 
rible Limoëlan^  l'homme  de  la  machine  ia- 
fernale  et  de  la  police  secrète  royaliste,  a  pm 
finir,  sous  la  soutane,  aumônier  de  religieuses 
en  Amérique  (2). 

(t)  Archives  de  Kerléano,  Papiers  Guillevic, 
R.  derEstourbeillon,    Les  familles  françaises  à  Jersey 
pendant  la  Révolution. 

(2    Georges  Cadoudal,  par  M.  de  Cadoudal. 
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Privés  de  leurs  grades,  sans  ressource  et  la 
plupart  réduits  à  la  misère,  ils  retournent  à 
leur  charrue  comme  Pierre  Le  Cars  de  Ca- 
den,  à  leurs  bocaux  comme  Tapothicaire 
Blouet  à  leurs  irentilhommières  comme  de 
la  Bourdonnayefdu  Chélas,  du  Bot.  Jacques 
Kobb  qui  avait  servi  au  régiment  de  Walsh, 
est  rapatrié  à  Epinal  ;  Trébur  devient  contre- 
maître chez  un  entrepreneur  de  Vannes,  Far- 
del  épicier,  Rohu  instituteur  et  surtout 
espion  à  la  solde  de  TEmpire  ;  de  Leyssègues 
habite  Morlaix,  en  attendant  une  place  de 
juge  de  paix  à  Pontcroix. 

Mais  une  lourde  surveillance  pesait  sur 
eux  •  chacune  de  leurs  actions  était  épiée,  le 
préfet  ne  cessait  de  s'enquérir  de  leur  con- 
duite •  défense  absolue  de  sortir  de  leur  com- 
mune et  injonction  de  se  présenter  toutes  les 
semaines  devant  leur  municipalité  (1). 

Est-ce  que  tant  de  rigueurs  usaient  les  con- 
victions de  ces  hommes  intransigeants  ?  Non  ; 
peu  se  laissaient  réduire,  la  plupart  demeu- 
rèrent irréductibles,  et  voilà  pourquoi,  a  la 
moindre  imprudence,  sous  le  plus  léger  pré- 
texte la  police  les  saisissait  et  les  jetait  impla- 
cable dans  les  chiourmes  du  gouvernement. 

Sol  de  Grisolles  interné  en  180i  ne  recouvra 

a^  Faits  très  nombreux  dans  les  liasses  M.  7,  10, 
17,  îi  20,  21,  22,  23. -L.  308,  0.483. 
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sa  liberté  que  onze  ans  plus  lard.  Charles  Du- 
porlal,  enlevé  de   Ploormel,  est  enferme  au 
fort  de  Joux  pendant  plus  d  une  année.  Ar- 
mel  Burban,  interné    à   Laval,    s  échappe 
rentre   en    Bretagne  et  M^'   de  Pancemont, 
évêque  de  Vannes,  intervient   près    du   Mi- 
nistre des  cultes  pour  lui  obtenir  un  peu  plus 
de  liberté.  Louis  Le  Ridant  est  jeté  a  Ham, 
doù  on  l'expédie  en  surveillance  à  Bar-sur 
Aube  puis  à  Dijon  ;  il  y  meurt  en  1812.  C  était 
au  mois  de  mai  ;  en  décembre  son  frère  com- 
promis dans  l'équipée  de  Debar  à  Houatpour 
une  imprudence  épistolaire,  qui  n'était  pas 
de  lui,  mais  d'une  pauvre  fille,  est  saisi  au 
château  de  Pontsal,près  Auray.  Il  remplaça 
son  aîné  dans  les  ca_chots  de  Ham  et  il  y  de- 
meura jusqu'à  la  paix. 

Ainsi  la  vie  était  dure  pour  les  Chouans. 
Mieux  que  personne  ils  sentaient  la  mam 
de  fer  du  maitre  sous  qui  tout  pliait  en 
France  ;  au  demeurant  c'est  à  peine  s  ils 
jouissaient  d'un  semblant  de  liberté.  Mais 
alors  je  comprends  la  passion  avec  laquelle 
ils  se  cramponnent  à  ce  débris  qui  leur  en 
reste,  et  je  serais  presque  tenté  d'excuser  leurf 
faiblesses,  quand,  l'ayant  perdue,  ils  se  dé- 
battent pour  la  ressaisir.  Sans  doute  les  his- 
toires sont  assez  rares  de  ces  naufrages  roya 
listes,  mais  il  s'en  trouve,  et,  parmi  toutes,  j-. 
n'en  connais  pas  de  plus  lamentable  que  oeil'.- 
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de    Berthelot.   Celle-là,  je  veux  la  dire  (1). 

Julien  Berthelot,  de  Locmariaquer,  naquit 
sous  une  mauvaise  étoile.  Il  y  a  des  gens 
comme  cela,  qui  paraissent  mis  au  monde 
pour  commettre  des  sottises,  et  recevoir  des 
horions.  Julien  a  toujours  tenu  un  rang  dis- 
ingué  parmi  eux. 

Quand  fut  signée  la  pacification  de  Hoche 
ten  96,  honnête  et  sans  malice  il  déposa  les 
armes.  Après  quoi,  naturellement  il  oublia 
cie  se  garder,  et,  comme  la  misère  n'était  pas 
son  partage,  un  de  ses  débiteurs,  plus  pauvre 
et  plus  méchant  que  lui,  l'accusa  d'embau- 
chage, et  voilà  Julien  dans  les  cachots  de 
Belle-Ile  pendant  dix-huit  mois.  Singulière 
façon  de  payer  ses  dettes  ! 

Or,  dans  ce  temps-là,  son  père,  qui  n'avait 
rien  d'un  ro3'aliste,  intervint  en  faveur  de  son 
fris  malchanceux  et  obtint  de  le  faire  juger 
par  une  commission  militaire  à  Brest. 

Julien  paraît  devant  ce  tribunal  d'honnêtes 
gens,  où  il  est  absous.  Dès  le  lendemain, 
joyeux,  fier  et  emballé,  comme  s'il  ne  sortait 
pas  de  prison,  il  reprend  le  chemin  du  pays, 
dépense,  s'agite,  paraissant  chercher  partout 
la  bonne  imprudence  à  commettre  qui  Iç  re- 
jetterait au  bagne. 

(1)  Arch.  Nat.,  F".  6iC5.  -  6480. 
Arch.  dépt.,  M.  16. 
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Il  l'eut  bientôt  trouvée.  Julien  s'occupe  d'é- 
lections ;  c'est  absurde.  Qu'un  autre  et  même 
qu'un  autre  chouan  se  mêle  d'endoctriner  l'é- 
lecteur, on  ne  s'en  apercevra  seulement  pas; 
il  aura  sa  manière,  sa  discrétion,  son  entre- 
gent. Julien  se  croit  toujours  dans  la  brousse, 
il  frappe  d'estoc  et  de  taille,  comme  un  sourd, 
si  bien  qu'on  l'arrête  et  qu'on  le  replonge 
dans  l'horreur  des  cachots. 

Dix-huit  nouveaux  mois  de  geôle,  pour 
avoir  dit  que  le  Consul  Bonaparte  ne  sem- 
blait pas  un  libertaire  ni  ses  associés  des  pa- 
rangons de  vertus.  Dix-huit  mois  dans  les 
cachots  souterrains  de  Belle-Ile  qu'il  est  im- 
possible de  confondre  avec  les  villas  du  bord 
de  la  côte,  malgré  le  voisinage  ! 

Et  cette  fois  personne  n'intervint  en  fa- 
veur du  pauvre  Julien,  ni  son  père,  ni  ses 
amis,  non  pas  même  le  candidat  pour  lequel 
il  s'était  tant  dévoué  et  qui  sans  doute  n'avait 
point  été  élu.  Julien  serait  mort,  il  aurait  péri 
de  consomption  entre  les  murs  de  son  silo,  si 
Georges  Cadoudal,  brave  cœur,  ne  s'était 
souvenu  de  lui  et,  à  la  pacification  de  1800, 
n'avait  réclamé  son  élargissement.  Il  l'obtint. 

Qu'est-ce  que  devint  Julien  Berthelot  à  par- 
tir de  cette  reprise  du  grand  air  jusqu'à  la  fin 
de  1804?  Son  histoire  est  un  peu  brumeuse  ; 
on  n'y  voit  pas  grand'chose,  sauf  peut-être 
que,  ses  débiteurs  ne  le  payant  toujours  pas. 
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il  crut  plus  avantageux  de  leur  soustraire  le 
reste  de  sa  fortune  en  la  dépensant  lui-même, 
puis,  ses  bras  du  moins  lui  restant,  de  s'enga- 
ger à  bord  d'une  péniche  Arzonnaise.  Julien 
Berthelot  n'avait  vraiment  pas  de  chance. 

Le  27  septembre  1804,  il  était  au  port  d'Au- 
ray,  quand  la  maréchaussée,  quelquefois  trop 
défiante,  lui  mit  la  main  au  col  :  «  Qui  êtes 
vous  ?  —  Julien  Berthelot.  —  Très  bien  ! 
déserteur  de  la  marine  militaire  ;  suivez- 
nous  !  —  Mais  non,  il  y  a  erreur,  je  ne  suispas 
inscrit  —  Bah  !  bah  1  ta  peau  nous  vaut  dix 
francs  ;  en  avant;,  et  plus  vite  que  ça  !   » 

Et  voilà  comment  le  pauvre  Julien  retom- 
ba au  pouvoir  des  gendarmes.  On  le  traîne 
à  Lorient,  il  n'a  seulement  pas  le  sou  pour 
payer  la  bouteille  de  bienvenue  à  ses  cama- 
rades ;  il  tombe  malade,  il  est  réduit,  anéanti 
et  demande  alors  au  sous-préfet  la  faveur 
bien  simple  de  pouvoir  rendre  visite  aux 
amis  de  son  père  qui  habitent  la  ville  ;  ça  le 
remettra  un  peu  et  le  rattachera  à  la  vie. 

Le  sous-préfet  ne  le  comprend  pas,  et 
c'est  le  Ministre  qui  lui  répond  au  mois  de 
mai  1805  :  sortez  de  prison  et  puis  choisissez 
à  40  lieues  de  Paris  et  à  40  lieues  des  côtes 
une  villC;,  où  vous  vivrez  comme  il  vous  plai- 
ra, sous  la  surveillance  de  la  police. 

Ces  derniers  n  ois  ne  semblent  pas  avoir 
effrayé  beaucoup  J  ulien,  oui  connaissait  oire. 
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et,  après   réflexion   ou   âans  réflexion,   cela 
importe  peu,  il  fixa  son  dévolu  sur  Alençon. 

Alençon,  ville  coquette.  En  bonne  nor- 
mande qu'elle  est,  elle  se  donne  des  allures 
d'enrichie,  très  calme  et  un  peu  fière  ;  il  ferait 
bon  y  vivre  si  Ton  n'avait  qu'à  y  vivre. 

Mais  Julien  Berthelot,  j'imagine,  ne  se 
préoccupait  guère  de  toutes  ces  considéra" 
tions  et,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1805  le  pré- 
fet de  Vannes  lui  donna  sa  feuille  de  route 
pour  l'exil,  par  Ploërmel,  Rennes,  Vitré  et 
Lava],  son  unique  souci  fut  de  pouvoir  par- 
venir jusqu'à  Rennes.  Là  il  avait  de  la  fa- 
mille, il  se  reposerait  un  peu  pour  se  refaire. 
Il  s'y  reposa  ;  et,  en  bon  parent  qu'il  était, 
il  prolongea  son  repos  chez  les  siens.  On  le 
gardait,  il  était  malade  et  pourquoi,  lui,  ma- 
lade, ne  pas  se  rétablir  tout-à-fait  avant  de 
continuer  sa  route  ?  Malheureusement  (tou- 
jours sa  naissance  sous  une  mauvaise  étoile; 
la  malchance  ne  le  quittait  plus)  ;  malheureu- 
sement, Julien,  dans  ses  promenades  hygié- 
niques à  travers  la  capitale  de  la  province,  fit 
la  rencontre,  peut-être  au  café,  peut-être  sur 
un  banc  de  promenade  publique,  d'un  certain 
Bombard,  à  qui  la  Providence  n'avait  pas 
seulement  fourni  un  nom  prédestiné.  Car 
Bombard  avait  fait  banqueroute,  Bombard 
était  frappé  de  mandat  d'amener,  toutes  choses; 
qui  probablement  n''avaient  pas  grande  im- 
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portance  pour  Julien,  mais  Bombard  était 
encore  buveur,  noceur  et  le  reste  :  et  il 
arriva  que,  tous  deux  ayant  mangé  et 
bu  les  maigres  ressources  que  Julien  avait 
cueillies  avant  son  départ  du  pays  vanne- 
tais,  Bombard  un  jour  dit  à  Julien  :  Mainte- 
nant qu'est-ce  que  nous  allons  devenir  ? 

Ceci  est  d'un  intérêt  capital  pour  les  événe- 
ments qui  vont  suivre  :  qu^est-ce  que  nous 
allons  devenir  ? 

Julien  Berthelot  fut  le  premier  à  trouver. 
Voyons,  dit-il  à  son  partenaire,  moi  je  con- 
nais les  Anglais  ;  si  nous  leur  rendions 
quelques  services? 

L'autre  accepte,  partie  liée  :  il  ne  reste 
plus  qu'à  s'aboucher  avec  ces  messieurs  d'An- 
gleterre. Immédiatement  nos  deux  héros 
descendent  vers  le  Morbihan,  se  cachant 
comme  ils  peuvent  à  travers  campagne, 
arrivent  à  la  côte,  rôdent,  s'informent  ;  on 
leur  dit  d'attendre  ;  la  mer  est  libre  ;  mais 
les  Anglais  ne  sont  pas  là. 

Alors  ils  remontent  dans  les  terres  et,  le 
24  septembre  1805  au  soir,  ils  gîtaient  chez 
M.  Grignon,  châtelain  de  la  Salle,  en  Sérent, 
lorsque  le  lieutenant  de  gendarmerie  Dumay , 
de  Ploërmel,  se  présenta,  pour  leur  rendre 
visite.  Les  maladroits  avaient  écrit  !  ils 
avaient  même  chcirgé  un  policier  attitré  d'une 
lettre  qui  fut  ouverte  et  dans  laquelle  se  lisait 
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celte  plirase  :  «  Nous  arrivons  de  la  côte  ;  on 
nous  a  renvoyés  à  plus  tard,  les  autres  n'y 
étaient  pas  encore  rendus.  » 

Peut-on  être  si  naïfs  ! 

Pris  au  piège,  nos  deux  renards  furert 
amenés  à  Vannes,  où  la  grande  fête  de  Rennes 
s'acheva  piteusement,  dans  Thospitalité  de 
la  geôle.  Hélas  !  pauvre  Julien,  de  quelles 
tristesses  il  s'abreuva  en  ces  lendemains  si 
dépourvus  ! 

Car  Bombard,  son  ami,  le  préfet  le  relâcha 
presque  aussitôt,  tandis  que  lui  garotté,  nourri 
d'eau  et  de  pain  dur,  on  le  gardait  à  l'œil, 
nuit  et  jour,  en  prisonnier  d'importance,  tout 
seul  avec  cette  question  qui  devait  l'obséder  : 
Comment  !  ils  ont  relâché  Bombard  !  Pour- 
<^uoi  ont-ils  relâché  Bombard  ?  Bombard  et 
pas  moi  !  Mais  qu'est-ce  donc  que  ce  A'^einard 
de  Bombard?  Ah  !  Bombard!  ! 

Mais  Julien  était  un  malade,  un  malade 
«  inguérissable  ».  Ainsi,  du  moins  le  jugeait 
le  préfet  du  Morbihan,  et  cela  n'explique 
guère  pourquoi  Fouché  l'expédia  à  Bicêtre  et 
comrnent  le  10  décembre  il  y  signa,  au  re- 
gistre d'écrou. 

En  1805  c'était  une  petite  Bretagne  que 
cette  prison  de  Bicêtre. 

Evidemment  ses  ombrages  et  ses  cours 
n'éveillaient  que  de  façon  fort  imparfaite 
l'idée  de  nos   clairières  et  de   nos   grandes 
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landes,  ne  rappelaient  que  de  très  loin  la  vue 
de  notre  Océan  et  de  se  s  rochers  ;  mais  1 
langue  du  lieu  et  l'aspect  particulier  des  re- 
clus pouvaient  faire  croire  à  quelque  colo- 
nie pénitentiaire  du  bon  pays  Vannetais. 

Julien  se  trouva  donc  un  peu  chez  lui,  en 
mettant  le  pied  dans  la  maison  de  Bonaparte, 
et  il  ne  tarda  pas  d'y  lier  amitié  avec  un 
vieil  habitué  des  cachots  morbihannais  de- 
venu pensionnaire  des  cachots  parisiens.  Il 
se  nommait  Pioger. 

Histoire  de  Pioger,  histoire  de  Julien  ;  le 
même  homme  en  deux  corps.  Leurs  secrets, 
comme  le  reste,  leur  furent  bientôt  com- 
muns. Julien  restait  un  chouan  très  tiède  ; 
Pioger  commençait  à  n'être  plus  rien  du  tout. 
L'un  et  l'autre  n'étaient  possédés  que  d'une 
seule  passion,  celle  de  la  liberté,  c'est-à-dire 
de  l'élargissement.  La  liberté  !  c'est  bien  ; 
mais  comment  l'obtenir  ? 

Qu'on  nous  donne  au  moins  à  boire  et  à 
manger,  réclamait  Julien  se  souvenant  de 
Bombard,  nous  sommes  des  prisonniers 
d'Eî.at  et  on  nous  traite  comme  de  vulgaires 
escrocs.  Personne  ne  l'écoutait.  J  écrirai  à  Lan- 
juinais,  menaçait-il  dans  ses  bons  jours.  Et  il 
écrivit  à  Lanjuinais,  l'ancien  conventionnel. 
Il  lui  donnait  force  compliments,  ne  se  né- 
gligeait pas  lui-même,  évoquant  les  années  de 
sa  splendeur  royaliste,  la  division  de  Vannes 
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dont  il  fut  le  chef,  le  traité  de  laMabilais  qu'il 
ne  put  signer,  toutes  ses  gloires  et  tous  ses 
héroïsmes.  Il  le  suppliait  enfin  d'intervenir 
pour  lui  près  de  Sa  Majesté  Napoléon,  et  je 
-  crois  bien  qu'il  signa  sa  petite  requête  :  Julien 
Berthelot,  chevalier  de  Saint-Louis  (Ij. 

Silence  toujours,  pas  un  mot  de  réponse. 
Poussé  à  bout,  le  chevalier  de  Saint-Louis, 
perd  toute  mesure  :  je  me  ferai  bonapartiste, 
se  dit-il,  je  me  ferai  espion,  s  il  le  faut,  mais 
ie  courrai  encore  les  champs  et  la  bonne  vie 
du  pays  breton.  S'adresser  directement  a 
l'Empereur,  il  n'y  fallait  pas  songer  ;  au  Mi- 
nistre de  la  police,  rien  de  plus  facile  :  la 
lettre  fut  bientôt  écrite. 

Elle  commence  par"  une  profession   de  foi 
politique    d'un    bonapartisme    outré   :   «    Je 
'<  vous  en  donnerai   des   preuves  non   équi- 
pe voques,  si  vous  avez  la  bonté  de  m'honorer 
«  de  votre  confiance,  car  personne  n'est  plus 
r    «  à  même  que  Pioger  et  moi  de  déjouer  les 
«  projets  des  Anglais  dans  les  départements 
«  de  lOuest,  par  la  connaissance  parfaite  que 
«  nous  en  avons.  J'ai  occupé  la  première  place 
«  dans  les  armées  des  insurgés;  mais,  mdi- 
«  <rné  de  l'ingratitude  des  ci-devant  princes 
,  français  et  de  la  perfidie  du  gouvernement 

(1)  11  l'était  en  réalité  du  15  octobre  1794  .<  pour  ser- 
vices  rendus  à  larmée  catholique  de  la  Vendée  et  de- 
puis dans  celle  de  Bretagne  ». 
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«  d'Angleterre,  je  désire  ardemment  en  tirer 
«  une  vengeance  éclatante.   » 

Il  la  disait  sa  vengeance;  il  l'exposait  lon- 
guement en  12  articles  imprécis  et  filandreux, 
capables  d'amener  le  sourire  aux  lèvres  ma- 
licieuses du  très  pratique  Fouché.  Rien  de 
plus  et  la  trahison  en  demeura  là.  Tout  était 
fini, tout  était  perdu  pour  J  ulien,  même  l'hon- 
neur. Il  ne  lui  restait  plus  qu'à  mourir,  et  en 
prison  :  ce  qu'il  fit  tristement  le  20  décembre 
de  l'année  1808. 

J'ai  tenu  à  donner  tout  au  long  cette  na- 
vrante équipée  d'un  officier  chouan,  qui  eut 
ses  jours  de  gloire,  non  pas  précisément  parce 
qu'elle  est  un  type  de  vie  ordinaire,  mais  plu- 
tôt parce  qu'elle  est  à  l'extrémité  la  plus  dé- 
gradante des  misères  que  les  vaincus  eurent 
à  endurer. 

Pour  faire  contraste  à  toutes  ces  vilenies, 
qu'on  se  représente  l'existence  pleine  de  pau- 
vreté et  de  résignation  que  dans  une  ville 
inconnue  comme  Londres  mène  le  vaillant 
soldat  qui  se  nomme  Le  Thieis,  humble,  chré- 
tien, bon  et  doux,  ne  se  mêlant  pas  des  que- 
relles de  son  voisinage,  faisant  sa  compagnie 
principale  de  celle  d'un  prêtre  très  vertueux, 
exilé  comme  lui,  M.  Le  Leuch  (1),  ne  vivant 

(1)  L'abbé  Le  Leucfa  se  consacrait  à  Tédacation  de 
Julien  Guillemot,  fils  du  Roi  de  Bignan  et  d'un  jeune 
frère  de  Georges  Cadoudal  (Papiers  Gaillevic). 
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que  de  sa  pension,  toujours  fidèle  et  toujours 
prêt  à  des  sacrifices  nouveaux.  Sa  dignité,  sa 
franchise,  sa  religion  en  imposaient  à  tous  et 
lui  méritaient  tous  les  respects.  Autour  de 
lui,  combien  de  royalistes  vertueux,  de  jeunes 
filles,  émigrées  avec  leur  père,  travaillant 
jour  et  nuit  pour  augmenter  un  peu  le  bien- 
être  de  la  famille,  par  exemple,  cette  demoi- 
selle du  Fou  de  Kerdaniel  qui,  institutrice  par 
besoin,  était  regardée  comme  un  modèle  de 
dévouement  filial  1  Ceux-là  étaient  à  l'autre 
extrémité  d'un  monde  dont  Berthelot  et  ses 
pareils  occupaient  l'autre  bout.  Entre  eux, 
dans  l'immense  espace  qui  les  sépare,  il  y  a 
place  pour  l'admiration  et  surtout  pour  les 
larmes. 


IV 


Capture  et  mort 
du  Chevalier~de  Saint-Hilaire. 


GUERRE   CIVILE  10 


LA  FIN 
D'UN  CHOUAN  BRETON  ET  GENTILHOMME 

Au  commencement  de  1806  le  jeune  che- 
valier de  Saint-Hilaire  rentra  en  Bretagne  (1). 
11  comptait  tirer  parti  des  embarras  où  l'excès 
de  puissance  avait  jeté  Napoléon  après  la  paix 
de  Presbourg,  et,  à  l'occasion  d'une  guerre 

(1)  Edouard  de  la  Haye_Saint-HiIaire,  dit  le  Cheva- 
lier de  Saiat-Hilalre,  naquit  en  1775  au  château  de  la 
Haye,  près  Saint-Hilaire  des  Landes  en  Ille-et- Vilaine, 
Sa  famille  d'ancienne  extraction  chevaleresque  se  trou- 
vait déjà  au  château  de  la  Haye  au  XII«  siècle;  elle 
porte  pour  armoiries  :  d'argent  au  lion  de  sable,  et  a 
pour  devise  :  Epargne  le  petit  et  ne  crains  pas  le  grand. 

Edouard  était  le  sixième  et  plus  jeune  fils  de  Louis- 
François,  comte  de  la  Haye  Saint-Hilaire  (né  en  1728, 
mort  à  Rennes  en  1801)  et  de  dame  Marie-Thérèse-Eli- 
zabeth  de  Gasté  de  la  Palud,  morte  à  Rennes  en  1817. 

Tout  jeune,  il  avait  à  peine  dix-huit  ans,  il  entra 
dans  la  conspiration  de  la  Rouerie.  A  la  fin  de  1795,  il 
sert  sous  Georges  Cadoudal,  organise  la  division  des 
Côtes-du-Nord  après  la  mort  de  Mercier-la-Vendée  en 
1801,  se  trouve  en  1804  à  Paris  lors  de  la  tentative  de 
Georges,  réussit  à  se  sauver  en  Angleterre,  d'où  il 
revint  en  Bretagne  à  la  fin  de  1805  ou  au  commence- 
ment de  1806.  (Renseignements  fournis  en  partie  par 
un  de  ses  petits  neveux,  M.  Le  Maignan  de  Keranjfat, 
officier  de  chasseurs  à  cheval). 
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nouvelle  contre  l'Europe  ameutée,  relever  le 
drapeau  des  insurrections  chouannes.  Saint- 
Hilaire  s'était  trompé.  Le  peuple  calmé  par 
la  liberté  religieuse  ne  comprenait  plus  les 
motifs  d'une  lutte  nouvelle  ;  le  jeune  chef 
royaliste,  comme  naguère  Guillemot  le  Roi 
de  Bignan,  ne  put  que  le  constater  avec  tris- 
tesse. Dès  lors  il  s'ingénia  à  trouver  quelque 
remède  à  la  situation  malheureuse  des  der- 
niers restes  de  la  guerre  civile,  envoya  un 
député  tendre  encore  une  fois  la  main  à  la 
générosité  du  comte  d'Artois  et  du  ministre 
Fox  (1)  puis  lui-même,  sans  regret  et  sans  es- 
poir, se  jeta  corps  perdu  parmi  les  bandes 
batailleuses  qui  parcouraient  toujours  nos 
campagnes  assagies. 

Le  23  août  1806  dans  les  landes  da  Parc- 
Carré  près  Monterblanc,  il  arrêta  l'évêque  de 
Vannes,  M«^  de  Pancemont,  qu'il  jugeait  le 
principal  ennemi  de  la  cause  royale  dans  le 
département.  Ce  fut  un  gros  scandale  impé- 
rialiste. 

Saint-Hilaire  en  avait-il  pesé  toutes  les  con- 
séquences ?  Non,  assurément.  Voilà  pourquoi, 
dans  sa  jeunesse  et  son  ardente  fierté  de  gen- 
tilhomme, il  continua  de  marcher  tout  droit 
devant  lui,  sans  croire  à  la  trahison  en  son 

(l)  Ce  député  était  l'abbé  Guillevic,  aux  Mémoir«% 
duquel  j'emprunte  quelques-uns  des  détails  donnés  ici. 
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âme  trop  haute  pour  soupçonner  les  bas- 
sesses, sans  même  se  précautionner  contre 
ceux  qui  papillonnaient  dans  son  entourage 
où  il  ne  voyait  que  des  amis. 

Là  le  jeune  chef  chouan  s'aveuglait.  Pru- 
dence est  cependant  vertu,  et  il  en  manqua, 
lui  qui  connaissait  si  bien  Texil  d'Angleterre 
avec  son  atmosphère  que  Puisaye  avait 
empoisonnée. 

Deux  hommes  rôdaient  alors  dans  le  Mor- 
bihan qui  s'appelaient  de  Beauvau  et  Saint- 
Hubert.  Plus  nantis  de  nom  que  de  fortune^ 
traînant  une  existence  sans  aveu,  ces  louches 
personnages  n'avaient  jadis  échappé  aux 
balles  de  Georges-  que  par  la  pitié  qu'ils 
lui  inspirèrent.  Chevaliers  du  poignard,  ils 
étaient  devenus  cela  et  à  la  solde  de  la  police. 
Georges  le  sut  et  espérant  malgré  tout  qu'ils 
pourraient  un  jour  purifier  leur  blason  il 
les  chassa  du  pays  avec  un  pardon  dont  ils 
étaient  indignes. 

Car  ils  revinrent  en  se  donnant  des  rôles  ; 
ils  s'insinuèrent  encore  une  fois  près  des 
Chouans  naïfs  ou  surpris.  Est-ce  que  Saint- 
Hilaire  n'aurait  pas  dû  se  garder  avec  plus 
de  défiance?  Est-ce  que  Guillevic,  son  con- 
seiller et  son  ami,  qui  dirigea  en  1800  le  co- 
mité de  police  chouanne  et  n'ignorait  rien 
par  conséquent  des  hommes  véreux  mêlés  au 
parti,   n'aurait  pas  dû  le  prévenir?  Il  ne  le 
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fit  pas  ou  plutôt  il  ne  le  fit  que  hors  saison  ; 
à  ce   moment-là   Saint-Hilaire    n'était  plus 
qu'une  victime. 

Comment  se  noua  la  trahison,  le  secret  en 
a  été  gardé.  Mais  ce  que  nous  savons  c'est 
que  les  deux  scélérats,  qui  à  la  fin  du  mois 
d^aoùt  1807  se  trouvaient  dans  le  sud  du  dé- 
partement, s^abouchèrent  avec  le  jeune  chef 
royaliste  et,  prétextant  sans  doute  le  peu  de 
sûreté  des  chemins,  le  prièrent  de  les  conduire 
des  environs  d'Auray  aux  rives  de  la  Vilaine. 

Saint-Hilaire,  qui  en  juin  avait  déjà  rendu 
le  service  de  les  escorter  vers  Nantes,  ac- 
court pour  se  mettre  à  leur  disposition. 
C'était  tomber  dans  le  traquenard.  Dans  la 
nuit  du  20  au  21  septembre  il  est  sur  le  Loch 
tout  près  du  Champ  des  Martyrs,  quand  la 
gendarmerie  du  commandant  Michelot,  qui 
couvrait  le  pays  comme  d'une  trame,  tombe 
sur  lui  et  ne  lui  laisse  que  le  temps  de  fuir. 

11  se  sauve,  à  travers  landes,  du  pays  d'Au- 
ray à  celui  de  Vannes  ;  il  devine  que  la  meute 
impériale  Ta  éventé  et  quels  sont  les  chas- 
seurs qui  la  dirigent  :  quarante-huit  heures 
après,  accompagné  de  deux  de  ses  fidèles, 
Jean-Louis  Pourchasse  et  Jean  Billy,  il  frap- 
pait à  la  porte  du  fermier  de  Salo. 

Le  Salo  (1)  est  dans  la  vallée  du  Liziec  et  le 

(1)  Le  Salo,  en  breton  er  Saleu  =  Les  Salles, 
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Liziec  un  tout  petit  ruisseau  descendant  des 
hauteurs  méridionales  d'Elven  pour,  à  tra- 
vers les  collines  entassées^  se  fraj'^er  un  pas- 
sage ondulant  dans  la  direction  du  Sud- 
Ouest  et  de  Vannes.  Presque  sur  le  bord  du 
ruisselet  à  flanc  de  coteau,  et  à  quelques 
deux  milles  mètres  de  Saint-Nolf  le  bourg  le 
plus  rapproché,  Salo  se  cache  très  pauvre, 
très  solitaire,  très  inconnu  :  c'est  là  que  les 
trois  chouans  pénètrent  (1). 

La  maison  était  hospitalière.  Le  vieux 
François  Harz,  le  fermier,  avait  jadis  porté 
le  mousquet  de  l'insurrection  et,  s'il  n'était 
plus  capable  de  le  tenir,  ses  convictions  d'au- 
trefois demeurant  vivaces,  il  accueillait  tou- 
jours volontiers  sous  son  toit  ses  anciens  com- 
pagnons d'armes.  Il  est  certain  que  Saint- 
Hubert  et  Beauvau  s'y  étaient  reposés  dans 
leur  dernier  voyage  vers  Nantes  ;  la  ferme 
de  François  Harz  avait  donc  sa  fiche  à  la  po- 
lice, et  la  meute,  qui  rabattait  Saint-Hilaire, 
savait  bien  dans  quel  gîte  il  allait  se  retirer. 

Les  trois  chouans  ont  pris  quelque  nour- 
riture, puis,  grimpés  au  grenier,  se  sont  jetés 
sur  les  tas  de  foin  où  le  fusil  à  la  main  ils 
goûtent  un  peu  de  repos. 

Cinq  heures,  le  soleil  se  lève  à  peine.  Tout 

(1)  Le  Salo  se  trouve  dans  la  commune  actuelle  de 
Monterblanc,  canton  d'Elven. 
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à  coup  des  voix  éclatent,  on  veut  enfoncer, 
on  enfonce  la  porte  de  François  Harz  ;  ce  sont 
les  gendarmes,  la  ferme  est  cernée. 

Vivement,  secouant  la  torpeur  de  leur  som- 
meil, les  trois  hommes  se  sont  mis  sur  la 
défensive. 

Que  faire?  Pendant  que  les  gendarmes  en 
bas  s'apprêtent  à  l'assaut,  eux  délibèrent  : 
('  Nous  sommes  perdus,  dit  héroïquement 
«  Pourchasse,  nous  n'avons  qu'une  chance 
«  de  salut,  je  vais  la  tenter.  On  nous  entoure  ; 
«  je  me  jette  par  la  lucarne,  je  me  sauve  à 
«  toutes  jambes  en  attirant  après  moi  tous 
«  les  ennemis  ;  pendant  ce  temps-là  vous 
(c  prendrez  le  large  (1)  ». 

A  peine  avait-il  parlé  qu'ouvrant  la  fenêtre 
du  grenier  Pourchasse  se  précipite  :  mais  les 
gendarmes  avaient  tout  prévu  ;  une  formida- 
ble décharge  accueille  le  malheureux  qui  se 
dévouait,  et  il  tombe  raide  mort  aux  pieds 
du  mur  de  la  ferme  (2). 

Alors  ses  deux  compagnons  ne  songèrent 

(1)  Lettre  à  mes  Neveux  sur  la  Chouannerie,  de  J.  Guil- 
lemot. 

(2)  Jean-Louis  Pourchasse,  de  Kerfrolo,  en  Saint- 
Jean-Brévélay,  ancien  domestique  de  ferme  à  la  Grée- 
Mag-nan  en  Billio,  devenu  officier  royaliste  pendant 
les  troubles.  Son  rôle  principal  est  dans  l'affaire  du 
Parc-Carré  qu'il  occasionna.  Sa  mort  fut  héroïque.  Le 
cadavre  fut  amené  à  l'hôpital  de  Vannes  le  23,  et  il  fut 
inhumé  le  24  septembre. 
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plus  qu'à  vendre  chèrement  leur  vie.  Après 
avoir  enfoui  dans  le  chaume  du  toit  les 
quelques  objets  précieux  qu'il  portait  sur  lui, 
tous  ses  papiers,  sa  montre-réveil  en  or,  ca- 
deau du  roi,  et  sa  chevalière  aussi  en  or  mar- 
quée à  ses  armes  (1),  Saint-Hilaire  avertit  les 
assaillants  qu'ils  eussent  à  se  tenir  en  garde. 

Le  brigadier  Jean  Beaux  monte  cependant 
à  l'échelle  ;  des  coups  de  feu  le  renversent 
ensanglanté  et  râlant  (2). 

Ses  camarades  hésitent  ;  ils  percent  le  pla- 
fond et  par  ces  meurtrières  improvisées  ca- 
nardent les  Chouans  qui  ripostent  comme  ils 
peuvent.  Saint-Hilaire  est  atteint  deux  fois  : 
dune  éraflure  à  la  tête  et  d'un  formidable 
coup  à  la  jambe  qui  s'ouvrit  du  genou  jusqu'à 
la  hanche.  N'importe  il  résiste  toujours  ; 
«  Qu'on  apporte  du  feu  !  cria  une  voix  ».  C'é- 
tait une  mort  atroce  que  les  gendarmes  pré- 

(1)  On  ne  manqua  pas  d'accuser  la  famille  Harz  de 
s'être  approprié  ces  dépouilles.  Or  aux  environs  de 
1898  le  feu  détruisit  cette  fameuse  ferme  du  Salo  ;  dans 
les  cendres  on  découvrit  la  montre  et  la  chevalière. 
La  montre,  véritable  bijou  d'orfèvrerie,  fut  vendue  à 
Vannes  un  prix  dérisoire  ;  la  chevalière  est  actuelle- 
ment la  possession  d'une  personne  respectable  de 
Monterblanc. 

(2)  C'était  au  gendarme  Yimont,  le  même  qui  a  été 
geôlier  à  Vannes,  et  «  dont  le  fils  l'est  encore,  à  mon- 
«  ter  le  premier  ;  mais  comme  il  était  père  de  famille, 
«  son  brigadier,  nommé  Beaux,  dit  Thivier,  voulut 
'«  monter  a  sa  place  '>.  —  Lettre  à  mes  Neveux. 
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paraient  aux  assiégés,  sans  défense  possible 
manque  d'ouvertures  dans  l'énorme  toit  de 
paille  qu'on  ne  pouvait  trouer.  Il  n'y  avait 
plus  qu'à  se  rendre. 

Quand  les  soldats  pénétrèrent  dans  le  gre- 
nier et  qu'ils  aperçurent  Saint-Hilaire  tout 
seul,  couvert  de  sang  :  «  Vous  êtes  trois,  s'é- 
crièrent-ils, où  est  donc  l'autre?  »  (1)  Bilîy  se 
montra. 

Après  cela,  la  ferme  de  Salo  fut  pillée,  Jean 
Beaux  qui  se  mourait  et  Pourchasse  qui  était 
mort  furent  étendus  sur  des  charrettes  et 
avec  les  deux  captifs  auxquels  ils  adjoi- 
gnirent François  Harz,  les  gendarmes  vain- 
queurs reprirent  le  chemin  de  Vannes 
Quelques  heures  après,  la  maison  d'arrêt 
comptait  trois  hôtes  de  plus. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  joie  fut 
grande  à  la  Préfecture  ce  jour-là,  que  l'ar- 
restation de  Saint-Hilaire  y  fut  saluée  comme 
la  vengeance  longtemps  attendue  des  hontes 
subies  au  Parc-Carré,  et  que  Jullien  y  goûta 
comme  une  compensation  agréable  des  tris- 
tesses où  l'avait  jeté  le  mécontentement  passé 
de  Napoléon. 

Saint-Hilaire  d'ailleurs  ne  se  fit  aucune  illu- 
sion sur  son  sort  ;  seulement  on  le  fit  encore 

(l)  Guillevic  fait  justement  remarquer  ici  que  la 
police  était  renseignée,  puisqu'elle  savait  si  bien  le 
nombre  exact  des  chouans  poursuivis. 
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plus  dur  qu'il  n'avait  le  droit  de  l'attendre. 
Sa  sœur  Marie,  qui  habitait  Meaux  et  avait 
épousé  le  comte  d'Hérouville,  essaya  vai- 
nement d'obtenir  une  audience  de  l'Empe- 
reur (1).  Son  autre  sœur  Anne,  religieuse  de 
Saint-Thomas  de  Villeneuve,  accourue  de 
Rennes^  au  premier  bruit  de  l'arrestation,  ne 
put  jamais  franchir  les  portes  de  la  geôle  ;  on 
Técarta  en  lui  notifiant  que  sa  présence  à 
Vannes  était  inutile. 

Au  fond  de  sa  prison,  le  chevalier,  lui,  se 
recueillait,  consacrant  ses  quelques  loisirs  à 
la  lecture  de  \  Imitation  de  Jésus-Christ. 

Il  n'y  demeura  pas  longtemps.  Incarcéré  le 
23  septembre,  il  comparut  le  lundi  6  octobre 
devant  une  commission  militaire  (2)  spéciale, 
côte  à  côte  avec  Jean  Billy,  son  vaillant 
compagnon  d'armes,  et  François  Harz  le 
vieux  paysan  qui  leur  avait  donné  l'hospi- 
talité. 

«  Je  suis  entré  dans  le  parti  royaliste,  dé- 
clara-t-il  devant  ses  juges,  parce  que  j'ai  cru 
que  mon  honneur  y  était  engagé  comme  gen- 

(1)  Notes  fournies  par  la  famille. 

(2)  La  commission  militaire  siégeant  à  l'ancienne 
mairie  de  Vannes  était  composée  de  Coroller,  chef  d'es- 
cadron de  la  gendarmerie  impériale,  président,  de 
Braungard  capitaine  au  103%  de  Muller,  Quesnel,  Ga- 
mecin,  Vandecotte,  capitaines  au  47«,  —  Le  capitaine 
Gérard,  faisant  fonction  de  juge-rapporteur.  —  Arch, 
dépt.  du  Morbihan,  M.  22. 
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tilhomme  français  et  surtout  par  patriotisme, 
vu  les  malheurs  de  la  Révolution.  Il  est  vrai 
que  ce  parti  est  bien  désespéré,  mais  un 
homme  qui  a  de  l'âme  tient  au  parti  qu'il  a 
pris  et  reste  attaché  à  des  personnes  dont  il 
n"a  pas  à  se  plaindre.  J'aurais  profité  des  am- 
nisties accordées  et  je  serais  probablement 
tranquille  dans  ma  demeure  sans  le  soupçon 
qu'on  eut,  soupçon  injuste,  que  j'avais  parti- 
cipé à  l'affaire  du  trois  nivôse.  Les  poursuites, 
intentées  contre  moi,  en  mettant  ma  tête  à 
prix,  devaient  me  faire  prévoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses. 

«■  Quant  à  l'indulgence  du  gouvernement 
actuel,  je  suis  entre  ses  mains.  On  peut  me 
faire  grâce,  je  n'y  compte  pas  ;  mais  jamais 
je  ne  rachèterai  ma  vie  par  des  bassesses.  Le 
soupçon  seul  qu'on  pourrait  avoir  que  j'en 
ai  commis  me  serait  plus  cruel  que  le  sup- 
plice qui  m^attend. 

«  Si  on  m'accorde  la  vie,  on  peut  juger  par 
mon  passé  de  l'usage  que  j'en  ferais  ;  je  res- 
terai toujours  digne  de  moi  et  de  l'estime  de 
mes  compatriotes. 

«  Si  mes  ennemis,  ou  plutôt  ceux  qui  n'ont 
pas  partagé  mes  opinions,  mettaient  un  ins- 
tant de  côté  les  passions  qui  animent  les 
hommes  dans  un  moment  de  Révolution, 
ils  plaindraient  mes  malheurs  et  ma  cons- 
tance. Ils  conviendraient   que    j'étais  digne 
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d'un  meilleur  sort.  C'est  un  soulagement 
pour  moi  que  d'avoir  cette  pensée  (1)  ». 

Ainsi  s'exprima  Saint-Hilaire  dans  son  in- 
terrogatoire avec  une  conviction  qui  n'est  ni 
sans  éloquence  ni  sans  grandeur.  Pas  un  mot 
ne  lui  échappa  qui  aurait  pu  compromettre 
ses  camarades  :  il  ne  s'émut  qu'à  la  nouvelle 
de  la  mort  du  malheureux  gendarme  qui  le 
premier  l'assaillit.  Jusqu'au  bout  il  conserva 
une  maîtrise  de  lui-même  parfaite,  une  di- 
gnité hautaine  qui  à  son  âge  et  dans  sa  situa- 
tion paraît  admirable. 

Cependant  les  juges  à  l'unanimité  le  con- 
damnèrent, lui  et  Jean  Bill3^  à  la  peine  de 
mort  en  laissant  François  Harz  à  la  disposi- 
tion du  préfet. 

Vainement  M.  Allain,  vicaire-capitulaire, 
le  siège  épiscopal  étant  vacant,  essaya-t-il  de 
s'interposer  (2)  :  il  vit  le  condamné  dans  sa 
prison,  obtint  de  lui  Tautorisation  de  faire 
des  démarches  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  sentence.  JuUien  ne  voulut  rien 
entendre. 

Voilà  pourquoi  le  mardi  7  octobre  1807  à 
dix  heures  du  matin,  sur  la  place  publique 
de  la  Garenne  à  Vannes,  furent  exécutés  le 

(1)  Arch.  dépt.,  Liasses  à  répartir. 

(2)  Arch.  Nat.,  F"  6481.  —  Lettre  de  Allain  à  Por- 
tails, 11  octobre  1807. 
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paysan  Jean  Billy  (1),  capitaine  chouan  de 
la  paroisse  de  Berric  et  le  chevalier  Edouard 
de  la  Haye  Saint-Hilaire  (2). 

François  Harz  interné  au  fort  de  Ham  de- 
vait y  mourir  six  mois  plus  tard,  1808  (3). 

(1)  Jean  Billy  appartenait  à  une  famille  de  paysans 
profondément  royalistes,  du  village  du  Bonnoy,  près 
le  château  de  Trémouar,  en  Berric. 

11  avait  un  frère  Jean  et  une  sœur  Marie  qui  culti- 
vaient la  ferme  paternelle  et  qui,  ayant  récelé  de 
grandes  quantités  d'armes  débarquées  à  Penlan-Bil- 
liers  lors  du  second  chouanage,  furent  arrêtés  et  écroués 
à  Vannes  (12  février  1803).  Un  autre  de  leurs  frères 
Guillaume  Billy  était  fermier  à  Scodegui  en  Noyal- 
Muzillac. 

(2)  Avant  de  marcher  à  la  mort,  Saint-Hilaire  em- 
brassa un  de  ses  compagnons  de  geôle  et  lui  glissa  à 
l'oreille  qu'il  avait  été  livré  par  MM.  de  Saint-Hubert 
et  Beauvau  ;  il  le  chargeait  d'en  avertir  l'abbé  Guille- 
vic  ou  un  officier  royaliste  quel  qu'il  fût.  —  Archives 
de  Kerléano  :  Mémoires  de  Guillevic 

Le  corps  du  chevalier  repose  aujourd'hui  dans  la 
chapelle  du  château  de  la  Haye  Saint-Hilaire  sous  une 
plaque  de  marbre  noir  où  une  simple  inscription  in- 
dique qu'il  mourut  «  pour  son  Dieu  et  son  Roi  ». 

(3)  Il  mourut  le  2  avril  1808,  après  avoir  reçu  tous 
les  sacrements  des  mains  de  l'abbé  Cécille,  curé  de  la 
paroisse.  Il  fut  enterré  dans  le  cimetière  de  Ham.  Il 
laissait  une  somme  de  418f/-,5'  qui  fut  remise  à  la  fa- 
mille en  mai  1809  (Arch.  dépt.,  M.  22). 
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Les  Réfractaires  sous  l'Empire. 
L'équipée  de  Houat. 


L  ÉQUIPÉE  DE  HOUAT 
Le*<  désertions.  —  Les  deux  recteurs 

DE    HoUAT    ET    DE  HœDIC.    —    MoRT  DE   DeBAR^ 

Sous  l'Empire  les  désertions  ne  sont  pas  très 
nombreuses  :  Tordre  est  rétabli,  le  régime  ac- 
cepté ou  subi,  la  France  victorieuse  ou  me- 
nacée, et  alors,  suiv-ant  les  circonstances,  on 
prend  le  mousquet  par  entraînement,  par 
patriotisme  ou  par  peur.  Assurément  le  ser- 
vice militaire  ne  compte  pas  en  Bretagne  de 
partisans  t»ès  enthousiastes  ;  la  violence  l'im- 
pose, la  résignation  silencieuse  le  supporte, 
et  voilà  comment  reculer  devant  ses  obliga- 
tions pénibles  devient  une  exception  dans  le 
pays  tout  entier. 

L'exception  est  rare,  il  est  vrai  ;  mais  enfin 
elle  existe  cependant.  Il  y  a  des  conscrits  qui 
manquent  Tappel  du  départ  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  fuient  en  route,  malgré  la  vigilance  de 
leurs  gardiens  ;  il  y  en  a  d^autres,  plus  entêtés 
encore,  qui,  parvenus  à  leurs  régiments, 
quelquefois  très  loin    et  même    par  delà  la 

GUERRE  CIVILE  11 
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frontière,  s'échappent  comme  de  prison,  atti- 
res par  le  fatal  mirage  de  la  famille  et  de  la 
liberté. 

Est-ce  que  cela  n'était  pas  la  conclusion 
et,  SI  je  puis  ainsi  m'exprimer,  l'exutoire 
dune  sorte  d  msubordination  latente,  dissi- 
mulée au  fond  des  esprits,  et  qu'entretenait 

reste  de  chouannerie  atavique?  Je  le  crois 
très  volontiers  et  cela  m'explique  pourquoi 
le  gouvernement,  dont  les  renseignements 
eta.ent  surs,  multipliait  les  précautions  qu'il 
jugeait  indispensables. 

Sa  législation,  par  exemple,  était  très  sé- 
vère, atteignant  à  la  fois  et  les  déserteurs  et 
leurs   complices    (1).    Ses   commissions  spé- 
ciales militaires,    uniquement  chargées    de 
punir,  frappaient  inexorablement  (2)  Il  y  eut 
une  organisation  de  convoi  mensuel  du  chef- 
lieu  départemental  vers  les  garnisons  de  l'in- 
erieur  ou  les  malheureux  réfractaires,  tous 
ligotes,  étaient  encore  liés  ensemble  par  des 
chaînes  de  fer  (3).   Pour  les  recevoir,  il  se 

(1)  Loi  du  17  ventôse  VIII  •   art  7  Af  q         r    •  j 
e^floréal  XI  ;  art.  9.  -  Loi  du  24^ ul\\r'e  VI  ^llt'l 

(2)  Commissioa  spéciale  militaire  établie  à  Vannp<, 
sido'r  Xn, loi  du  19  fructidor  V  et  le  décrelVu  nr^I 

Vannes  le  7  de  chaque  mois.  Il  arriva  souvent  qu'on 
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forma  en  1808  un  certain  nombre  de  dépôts 
dans  lesquels  on   puisa  suffisamment   pour 
constituer    quatre    régiments  complets,  qui 
en  1812  faisaient  partie  du  VIP  corps  (1). 

Toutes  ces  mesures  procédaient  bien  de  la 
même  mentalité  politique  impériale,  com- 
pressive,  violente,  de  poing  de  fer  et  de  coups- 

Cependant,  pour  être  j  uste,  je  dois  dire  que 
parfois  et  comme  par  hasard  il  échappa  à  la 
morosité  des  fonctionnaires-soldats  de  Napo- 
léon quelques  institutions  bienveillantes,  dans 
un  but  manifeste  d'apaisement  et  de  concilia- 

essaya  de  délivrer  les  captifs.  Ainsi,  par  exemple,  le 
8  février  1813,  une  trentaine  d'hommes  qu'on  crut  être 
des  environs  de  Baud-Camors  attaquèrent  le  convoi 
entre  Elven  et  Sérent,  sans  parvenir  à  sauver  les  pri- 
sonniers. 

(1)  Par  décret  du  11  octobre  1803,  Il  dépôts  furent 
formés  pour  recevoir  les  conscrits  réfractaires.  Le  dé- 
cret du  28  octobre  1808  les  réduisit  à  8,  savoir  :  Fles- 
singue, Cherbourg,  Château  de  Nantes, puis  Port-Louis, 
St-Martin-de-Ré,  Bordeaux, Bayonne  transférée Blaye, 
fort  Lamalgue  (Toulon)  Gènes.  Chaque  dépôt  comp- 
tait 8   compagnies,  chaque  compagnie  160  hommes. 

En  1810  on  forma  4  régiments  de  réfractaires  :  régi- 
ments de  Walcheren,  de  Belle-Ile,  d'Ile  de  Ré,  de  la 
Méditerranée.  Entrés  dans  la  composition  de  la32«  di- 
vision d  infianterie  (général  Durutte),  leur  chef  les  con- 
duisit en  Pologne,  VII«  corps  (Régnier)  de  la  Grande 
Armée  (décret  du  3  mai  1812). 

Par  décret  de  décembre  1812  :  Walcheren  devint 
131«  de  ligne,  —  Ile-de-Ré,  132»^,  —  Méditerranée,  35=  lé- 
ger, —  Belle-Ile,  3(i«  léger  —  Campagnes  de  Russie  et 
de  Saxe,  1812-1813. 
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tion  :  je  cite  en  particulier  les  dots  (1)  et  les 
amnisties  (2). 

C'était  peu  et  même  beaucoup  trop  peu,  et 
pourtant  la  condescendance  n'alla  jamais  plus 
loin;  la  force  resta  toujours  la  grande  inspi- 
ratrice du  régime.  Aussi  tous  les  peureux  qui 
tremblaient  à  l'idée  de  la  discipline  ou  du 
champ  de  bataille,  toutes  les  mauvaises  têtes 
incapables  de  se  soumettre  au  joug,  tous  les 
candides  ne  vivant  que  de  l'intérieur  familial, 
de  l'imagination  et  du  rêve,  toute  cette  jeu- 
nesse, en  un  mot,  qui  eût  raffolé  de  l'Empe- 
reur, s'il  n'avait  pas  été  le  Grand  Soldat,  ne 
se  préoccupait  que  d'une  chose  :  éviter  l'escla- 
vage militaire  ou  le  fuir  si  elle  y  était  asservie. 

Voilà  qui  explique  les  condamnations  qu'en 
assez  grand  nombre  les  Cours  spéciales  pro- 
noncent à  Bayonne,  à  Anvers,  à  Strasbourg, 
contre  les  fugitifs  du  Morbihan  :  76  en  1805, 
100  en  1806,  79  en  1807,  91  en  1808,  84  en  1809  ; 
et  il  faudrait  peut-être  tripler  ou  quadrupler 

(1)  Arch.  dépt.,  M».  A  partir  de  1806  ou  1807  à  loc- 
casion  de  l'anniversaire  du  sacre  impérial,  beaucoup 
de  communes  constituèrent  des  dots  en  faveur  des 
jeunes  filles  les  plus  méritantes  :  En  1807,  300  fr.  à 
Josselin,  600  en  1809.  Un  décret  du  24  mars  1810  éta- 
blit une  dot  de  600  fr.  par  canton,  pour  le  mariage 
d'une  rosière  avec  un  vieux  soldat. 

(2)  Arch.  dépt.,  ibidem.  Amnistie  du  24  mars  1810, 
absolvant  du  délit  de  désertion  tous  les  conscrits  des 
classes  antérieures  à  1806. 
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ces  chiffres,  si  l'on  additionnait  toutes  les  sen- 
tences de  tous  les  tribunaux  militaires  fran- 
çais (1). 

Je  n'y  trouve  guère  pourtant  que  des  cons- 
crits frappés  ;  c'est  à  peine  si  dans  leurs  listes 
je  relève  quelques  noms  d'anciens  Chouans 
qui  semblent  s^^  être  glissés  de  façon  intem- 
pestive. 

Car  les  Chouans  ne  sont  pas  soldats,  natu- 
rellement, mais  il  y  en  a  plusieurs  de  dépor- 
tés en  France  dans  les  villes  de  l'Est  ou  du 
Nord^  et  tous  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires d'exception.  Ils  y  vivent  misérables, 
journaliers,  domestiques,  dans  la  pauvreté 
obligatoire,  sans  liberté  et  sans  famille,  plus 
malheureux  que  dans  la  chiourme,  et,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  à  perdre,  mais  seulement  un 
peu  de  bien-être  à  gagner,  ils  finissent  tôt  ou 
tard  par  rompre  leur  chaîne,  pareils  au  chien 
fidèle  qui  revient  à  sa  niche.  J'en  connais  un 
qui  s'appelait  François  Morvan^  qui  était  de 
la  lande  de  Lanvaux  en  Plumelin  et  que  les 
hasards  de  la  Chouannerie  avaient  fait  exiler 
à  Dijon  de  Bourgogne.  Rien  ne  l'y  pouvait  te- 
nir, tout  lui  semblait  meilleur  que  son  escla- 
vage de  malheureux  vaincu,  et,  un  jour,  il 
s'en  alla,  tout  seul,  à  pied,  ignorant  la  langue 

(l)  Arch.  dépt.,  23.U7.li. 15.  Jugements  des  Tribu' 
naux  spéciaux  militaires  homologués  au  Tribunal  de 
l'«  instance  de  Vannes. 


—  166  — 

française,  ne  connaissant  pas  les  chemins, 
mendiant  à  la  fois  et  son  pain  et  sa  route,  et 
il  traversa  ainsi  plus  de  J50  lieues  de  pays, 
soutenuseulementpar  son  épouvante  de  Texil, 
haletant,  épuisé  jusqu'à  ce  qu'il  tomba  enfin 
à  la  porte  de  son  logis,  achevé  et  plus  qu'à 
demi-mort.  Les  gendarmes  traquèrent  Fran- 
çois Morvan,  le  reprirent  et  le  ramenèrent 
à  Dijon.  Il  s'échappa  une  seconde  fois  et  alors 
des  juges,  quise  crurent  peut-être  indulgents, 
le  condamnèrent  à  25  ans  de  travaux  forcés  (1  ). 
Tel  était  le  sort  réservé  à  ces  malheureux, 
gens  plutôt  timides  (2),  et  ne  fu3'-ant  le  dan- 
ger que  manque  d'audace.  Aussi  j'ai  peine  à 
comprendre  les  récriminations  parfois  vives 
de  certains  fonctionnaires  impériaux,  qui  se 
plaignent,  qui  fulminent  à  tort  et  à  travers 
contre  les  voleurs  ou  les  bandits  errant  dans 
la  campagne,  plus  soucieux  d'assurer  leur  sé- 
curité que  de  respecter  le  bien  d'autrui  (3). 
Qu'on  y  prenne  garde.  Ces  maires  qui  écrivent 
beaucoup,  qui  parlent  beaucoup,  qui  affolés 

(1)  Arch.  dépt.,  M.  19.  —  Dossier  Morvan. 

(2)  Arch.  dépt.,  23  V.  13.  —  Voir  l'histoire  de  Vin- 
cent Le  Bodo,  de  Theix  qui,  en  1807,  se  faitpasserpour 
faible  de  poitrine  et  vue  basse,  en  1808  essa^'é  de  con- 
trefaire le  fou  et  se  présente  à  la  revision  «  dans  un 
état  à  faire  horreur  ».  Le  repentir  le  prend  après 
quelques  semaines  et  il  demande  pardon  au  préfet. 

(3)  Arch.  dépt.,  M.  25.  Correspondance  de  Laduré, 
maire  de  Plumelec  en  1811. 
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sonnent  le  tocsin,  quand  ils  voient  trois  ma- 
raudeurs (1),  tous  ces  emballés  ont  la  multi- 
plication facile,  et  volontiers  ils  découvri- 
raient partout  des  hommes  de  sac  et  de  corde, 
si  le  bon  plaisir  du  préfet  était  ainsi  réalisé. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  nier  pourtant  que 
dans  le  nombre  des  déserteurs  il  ne  se  soit 
trouvé  des  gredins  (2),  et  il  n'y  a  rien  de  bien 
étonnant  à  cela.  Mais,  au  demeurant,  la  plu- 
part de  ceux  qui  avaient  fui  la  caserne  ne 
pensaient  plus  qu'à  une  chose  :  n'y  pas  ren- 
trer ;  et,  pour  ce  motif,  leur  continuel  souci 
était  de  se  terrer,  bien  plus  que  de  rapiner 
et  de  courir. 

Je  vois  bien  parmi  eux  des  fainéants,  des 
désœuvrés,  à  l'aspect  de  piliers  de  cabarets 
borgnes  (3),  mais,  pour  être  juste  je  dois  dire 


(1)  Allusion  à  une  frayeur  du  maire  de  Monterblanc 
en  1803.  Arch.  Nat.,  F7.8386. 

(2)  Arch.  dépt.,  M.  24.  Voir  l'histoire  de  Féjan,  de 
Baud,  gendre  de  Corbel  qui  fut  accusé  de  l'assassinat 
d'un  nommé  Kermarec  dont  on  retrouva  le  cadavre 
dans  le  Blavet,  le  lendemain  de  l'assemblée  de  Saint- 
Adrien,  16  septembre  1809. 

(3)  Arch.  dépt.,  23  U.  13.  Affaires  de  Joseph  Dayon, 
de  Caden  ;  Bihouée,  de  Bignan. 

Arch.  dépt.,  23  U.  10.  Affaire  Joseph  Aron,  de  Ma- 
iestroit. 

Arch.  dépt.,  23  U.  9.  Affaire  Pierre  Kranique,  de 
Ploërmel. 

Arch.  dépt.,  23  [J.13.  Affaire  Joseph  Fablet,deSérent. 

Arch.  dép.,  M.  26.  Affaire  Kermorvant,  de  Pluvigner, 
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que  je  rencontre  surtout  des  ouvriers,  des 
paysans  et  des  valets  de  fermes  (1).  On  a  tel- 
lement confiance  en  eux  que,  sur  leur  parole 
et  sans  plus  se  préoccuper  de  leur  état-civil, 
on  les  accueille  dans  les  familles  ;  on  les  garde 
comme  de  bons  serviteurs,  on  les  cache 
comme  des  amis  en  danger  ;  et  si  les  gendarmes 
interviennent,  tant  pis  pour  l'amende,  tant 
pis  pour  la  prison  qui  frappent  les  receleurs  ; 
on  subit  sa  peine  et,  l'occasion  se  renouvelant, 
on  récidive  (2). 

Si  donc  des  désordres  se  produisent,  si  des 
vols  se  commettent,  si  des  pilleries  s'orga- 
nisent, la  maréchaussée  ne  s'y  trompe  pas,  et 
les  trois  quarts  du  temps  elle  met  la  main 
sur  quelques  brigands  étrangers,  ou  bien  sur 
quelques  tarés  sans  aveu,  professionnels 
du  crime,  qui  vivent  en  Morbihan  comme  il 
en  vit  partout  ailleurs  (3). 

(1)  Arch.  dépt.,  23  U.  13.  Affaire  Juhel,  instituteur. 
Arch.  dép.,  23  U.  9.  Affaire  Marc  Oligo,  du  Gorvello, 

couvreur  en  paille. 

Arch.  dép.,  23  U.  13.  Affaire  Mahé,  de  Saint-Gorgon, 
cultivateur. 

Arch.  dép.,  23  U.  13.  Affaires  Lubert,  d'Arzal,  me- 
nuisier ;  Le  Pendu,  d'Arzal,  taUleur  d'habit. 

Arch.  dép.,  23  U.  13.  Affaire  Le  Plain,  d'Elven,  cul- 
tivateur ;  Berthé,  des  Côtes-du-Nord,  cultivateur  à 
Sulniac. 

(2)  Arch.  dépt.,  23  U,  14.  Longue  liste  de  receleurs 
condamnés  en  1813  et  1814. 

(3)  Arch.  dépt.,  M.  20.  Affaires  de  banditisme  en  1806 


—  169  - 


En  résumé,  la  jeunesse  bretonne,  comme 
celle  de  la  France  entière,  s'est  presque  uni- 
versellement soumise  aux  lois  militaires  de 
TEmpire  ;  le  fait  d'ailleurs  était  alors  mani- 
feste et  il  est  indéniable  aujourd'hui.  Aussi 
a-t-on  peine  à  comprendre  pourquoi  les  chefs 
royalistes  de  Londres  et  de  Romsey  gardaient 
si  inviolablement  leurs  illusions,  non  pas 
celles  politiques,  base  fondamentale  de  la 
fidélité,  mais  celles  batailleuses,  plus  réalistes 
et  plus  pratiques,  et  qui  se  nomment  aussi 
bien  imprudence  et  bizarrerie.  Sans  doute, 
le  rêve  et  la  passion  voilent  la  vérité,  et  ces 
messieurs  ne  se  débarrassaient  ni  de  leurs 
ardeurs  guerrières  ni  de  leur  tempérament 
Imaginatif.  Sans  doute  aussi  la  police  napo- 
léonienne ne  se  faisait  pas  scrupule  de  les 
inonder  de  nouvelles  à  tout  le  moins  sus- 
pectes ;  mais,  à  qui  s'ennuie  et  attend,  est-ce 
que  les  rumeurs  les  plus  invraisemblables  ne 
laissent  pas  toujours  quelques  douteuses 
lueurs  d'espérance  ?  Et  en  Angleterre  nos  offi- 
ciers chouans  s'éclairaient  à  ces  lueurs  ;  et, 

à  Guidel,  Plouhinec,  Languidic,  Plouay,  Inguiniel, 
Carnac,  Riantec. 

Arch.  dép.,  M.  24.  Brigandage  à  Brech,  1809. 

Arch.  dép.,  23  V.  14,  Affaire  de  Saint-Germain , 
d'Elven,  1813. 
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malgré  Tinvraisemblance  ou  l'impossibilité, 
leurs  regards  affaiblis  grossissaient  la  haine 
de  l'Empire  en  Bretagne  et  la  désertion  des 
soldats. 

Au  moins  le  dirait-on,  les  apparences  le 
laisseraient-elles  croire,  si  ce  n'est  que,  pour 
courir  leurs  folles  équipées,  ils  aient  eu  la  pré- 
somption de  se  fier  à  leur  seule  épée,  ou  bien 
la  volonté  désespérée  de  trouver  une  mort  peu 
banale  dans  un  reste  de  sacrifice  où  ils  s'au- 
réoleraient d'un  peu  de  gloire.  Debar,  le  gé- 
néral Debar,  fut  de  ceux  qui  glissèrent  peu  à 
peu  vers  ces  conclusions  ultimes,  entraîné 
comme  dans  une  avalanche,  par  la  dégringo- 
lade de  ses  projets.  Dès  la  fin  de  1803  il  est  dé- 
pris de  cet  enthousiasmejuvénile  qui,  pendant 
toute  la  réA'^olution,  fut  au  moins  la  moitié 
de  sa  force.  La  noblesse  lui  paraît  désormais 
aussi  indifférente  que  nulle  et  égoïste  ;  lé- 
piscopat  passe  à  Bonaparte  et  une  grande 
partie  du  clergé  est  apathique  sinon  même 
dangereux (1).  Décevantes  constatations  d'un 

(1)  Arch.  Nat.,  F^  63S0.  Lettre  de  Debar  à  Vossey. 

Debar,  de  son  vrai  nom  Le  Paige,  Jean-François- 
Edme  naquit  à  Conearneau  de  Edrae  Le  Paige  et  de 
Louise-Hélène  Musseaux.  Son  père  ancien  procureur 
et  notaire  à  Conearneau  mourut  maréchal-de-log"is-chef 
de  gendarmerie.  Lui-même  après  ses  études  classiques 
au  Séminaire  de  Plouguernevel,  puis  au  Collège  de 
Ouimper,  et  son  cours  de  droit  à  Rennes,  exerça  la 
profession  d'avocat  dans  son  pays  natal,  sous  le  nom 
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homme  qui  fut  peut-être  un  héros,  mais  chez 
qui  malheureusement  l'héroïsme  sans  emploi 
ne  laissait  plus  qu'un  entêté  sans  diplomatie  ! 

Il  vivotait  au  jour  le  jour  plutôt  dans  la 
misère  que  dans  la  médiocrité,  on  le  payait 
mal.'Il  échafïaudait  sans  cesse  de  nouvelles 
expéditions  continentales  toutes  plus  ou 
moins  chimériques  ;  on  les  remisait  dans  les 
cartons. 

A  la  fin  il  comprit  que  le  gouvernement 
anglais  ne  le  prenait  point  au  sérieux  et  se 
décida  à  courir  aventure  :  c'était  le  suicide  ; 
n'importe,  il  y  vola  d'un  cœur  léger. 

Au  mois  de  juin  1812  Debar  arrive  à  Guer- 
nesey  pour  embaucher  deux  vieux  chouans 
comme  lui,  Le  Guern  et  Droz,  qu'il  connais- 
sait bien  et  qu'il  savait  disposés  à  tout  plu- 
tôt qu'à  laisser  leurs  os  en  Angleterre.  Les 
débuts  furent  excellents  :  nos  deux  hommes 
promirent  de  suivre  leur  général  jusqu'aux 
extrémités    du  monde.  Seulement  ils   com- 

de  d'Orsennes.  11  avait  dès  lors  la  manie  de  la  parti- 
cule. Ses  succès  étant  minces  au  barreau,  il  le  quitta 
pour  s'adonner  au  commerce  de  pêcherie,  à  Douarnenez 
et  à  Concarneau.  Emigré  à  la  Révolution,  soldat  en 
Vendée,  il  chouana  ensuite  en  Bretagne  au  pays  de 
Carhaix  et  de  Rostrenen,  avec  le  titre  de  général,  pen- 
dant toute  la  dernière  partie  de  la  période  révolution- 
naire. A  la  pacification  il  passa  en  Angleterre  et  vécut 
surtout  à  Londres,  où  on  le  trouve  en  1810.  Air  street, 
6,  Piccadilly,  (Arch.  Nat-,  F-  6380-3343-6471-6443-6381- 
7532-6332.—  Arch.  dépt.,  du  Morbihan,  M.)- 
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mirent  une  grosse  erreur,  celle  de  compter 
sur  l'appui  du  gouverneur  de  l'île,  excellent 
homme  peut-être,  mais  fonctionnaire  avant 
tout,  lequel,  ayant  reçu  de  la  police  l'ordre 
d'arrêter  les  comploteurs,  les  fit  cueillir  tous 
les  trois  un  beau  jour  d'octobre  et  les  embar- 
qua pour  Plymouth, 

C'est  l'histoire  de  Perrette  et  du  pot  au  lait. 
D'autres  auraient  perdu  courage.  Debar,  lui, 
se  contenta  de  protester  tout  bas  contre  ses 
ennemis,  et  ayant,  je  ne  sais  comment,  par 
quelle  connivence  ou  par  quel  subterfuge, 
trouvé  place  à  bord  de  la  frégate  La  Rotha, 
malgré  vents  et  marée,  il  partit  pour  la  Bre- 
tagne (1).  Le  Droz  et  Le  Guern  l'accompa- 
gnaient. 

Je  le  découvre  débarquant  à  Hœdic  le  7  no- 
vembre 1812  (2). 

(1)  Arch.  Nat,,  F^  6380.  —  Papiers  saisis  sur  Debar 
dans  l'île  de  Houat.  No  16  et  17. 

(2)  Cette  date  fixée  par  les  registres  paroissiaux  de 
Houat  est  certaine,  elle  corrige  toutes  les  erreurs  com- 
mises sur  ce  point  jusqu'ici,  même  dans  les  actes  olfi- 
ciels. 

Hœdic  et  Houat,  cette  dernière  fameuse  par  l'his- 
toire du  Carême  impromptu,  sont  deux  petites  îles  de  la 
côte  morbihannaise  au  Sud-Est  de  la  presqu'île  de 
Ouiberon  qu'elles  prolongent  avec  une  longue  suite 
de  rochers.  Entre  ces  îlots  et  le  continent  plus  au  Nord, 
s'étend  la  baie  de  Ouiberon. 

Hœdic  et  Houat  qui  dépendaient  autrefois  de  la  com- 
mune de  Palais  (Belle-Ile-en-Mer)  forment  aujourd'hui 
deux  communes  rattachées  au  canton  de  Ouiberon. 
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Hœdic  et  Houat  sa  sœur  jumelle  sont 
deux  petites  îles  de  la  côte  morbihannaise 
que  trois  lieues  de  mer  à  peine  séparent  du 
continent.  Sauvages,  rocheuses,  dénudées, 
peuplées  seulement  de  quelques  pécheurs 
pauvres,  cachées  parmi  les  hautes  lames  qui 
déferlent  du  large  et  les  couvrent  d'embruns» 
on  ne  les  aperçoit  pour  ainsi  dire  pas.  Elles 
gardent  un  silence  profond,  celui  des  vastes 
espaces  ;  elles  ignorent  toute  industrie  sinon 
celle  des  flots  ;  et  elles  s'oublient  si  bien  elles- 
mêmes  que  les  gouvernements  de  tous  les 
temps  ne  s'en  sont  presque  jamais  souvenu. 
Il  y  a  vingt  ans,  on  y  vivait  encore  comme 
en  une  sorte  de  communauté  ou  de  répu- 
blique autocratique  dont  les  curés  étaient  les 
présidents  et  les  maires  les  premiers  mi- 
nistres. Il  y  a  cent  ans,  Houat  et  Hœdic  rele- 
vaient tout  autant  de  l'Angleterre  que  de  la 
France. 

Car  depuis  les  débuts  des  coalitions  euro- 
péennes, les  flottes  britanniques,  qui  con- 
naissaient admirablement  toutes  nos  côtes, 
étaient  venues  stationner  dans  leurs  rades, 
tantôt  à  l'Est,  tantôt  à  l'Ouest,  suivant  que  le 
vent  soufflait,  et  elles  surveillaient  de  là  l'en- 
trée de  la  Loire  et  de  la  Gironde.  Plus  de 
pavillon  aux  mâts  administratifs  :  les  Anglais 
ne  se  souciant  pas  de  hisser  le  leur  et  les 
Français  en  étant  bien  empêchés.  Rares  com- 
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munications  avec  le  continent,  la  flotte  se 
constituant  la  pourvoyeuse  des  insulaires  ; 
approvisionnements  anglais,  vêtements  an- 
glais, médecins  anglais,  et  il  faut  bien  le  dire 
aussi,  liberté  anglaise.  Etrange  situation, 
mais  bienveillant  régime,  le  peuple  n'était 
pas  malheureux  ;  il  n^y  avait  dans  les  îles 
que  deux  hommes  qui  se  trouvassent  mal  à 
l'aise,  c'était  les  deux  recteurs. 

Qu'on  j  uge  en  effet  de  la  fausseté  de  leur  po- 
sition. Tant  que  le  gouvernement  révolution- 
naire prévalut,  on  ne  s'occupa  guère  d'eux  (1), 
même  après  l'affaire  de  Quiberon  à  laquelle 
ils  furent  très  mélés^  à  titre  de  bons  Sama- 
ritains. Mais  quand  le  Consulat  eut  remis  un 
peu  d^ordre  dans  les  administrations,  tout  de 
suite  l'attention  du  préfet  du  Morbihan  fut 
éveillée  par  leurs  agissements  qui  à  première 
vuesemblaient  fort  compliqués.  On  les  disait 
en  rapports  intimes  avec  l'Anglais  ;  on  savait 
que  des  chouans  ou  des  émigrés  trouvaient 
un  pied-à-terre  dans  leurs  îles  et  on  les  ren- 
dait responsables  ;  personne,  il  est  vrai,  n'osait 
les  accuser  d'espionnage,  faute  de  preuves 
bien  établies,,  mais  tout  le  monde  les  tenait 
en  suspicion.  Est-ce  qu'ils  n'avaient  point 
été  compromis  par  certaines  déclarations  des 

(1)  Tout  au  début  de  la  Révolution  eu  1792,  Marion 
avait  été  interné  à  Port-Louis,  doù  il  s'échappa. 
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papiers  Saint-Hilaire  (1)  et  ne  s'adressait-on 
pas  à  eux  pour  faire  parvenir  en  Angleterre 
la  correspondance  des  prisonniers?  (2)  Leurs 
amis  eux-mêmes  n  osaient  pas  conclure. 

Aussi  le  préfet  Jullieh  les  dénonce  au  pou- 
voir ecclésiastique,  à  l'évêque  de  Pancemont, 
au  vicaire  capitulaire  Allain.   Au  conseiller 
d'Etat  Portalis  il  dit  que  le  recteur  dHœdic, 
Marion,  celui  à  qui  il  en  veut  le  plus,  n'est 
pas  un  homme,  il  fait  jurer  à  Calvé  de  Houat 
éternelle  fidélité  à  l'Empire,  il  s^irrite,  il  s'em- 
porte et,  tout  cela  étant  parfaitement  inutile, 
il  finit  sa  guerre  contre  les  deux  insulaires 
par  où  il  aurait  dû  la  commencer.  On  le  voit 
tout  à  coup  devenu  plus  sage,  entrer  en  rela- 
tions avec  Marion,  essayer  d'obtenir  de  lui 
des  renseignements    sur    la  flotte  anglaise, 
!  l'attirer  à  Vannes^  communiquer   avec  lui 
par  lettres  très  intimes,   que   le   recteur  si- 
gnait des  Cardinaux,  et  définitivement  recon- 
naître que  sa  position  était  délicate,  qu'il  de- 
meurait fidèle  à  sa  patrie  et  livrait  des  confi- 
dences «  essentielles  »  (3).  Le  successeur  de 
Calvé,  Roussel,  fut  mieux  traité  encore,  puis- 

I     (1)  Cf.  Affaire  Saint-Hilaire,  supra. 

I     (2)  Arch.  dépt.,  M.  —  Une  dame  Muterse,  de  Gué- 

rande,  s'adresse  au  préfet  le  28  août  1810  le  priant  de 
'  charger  le  recteur  de  Hœdic  de  faire  parvenir  une  lettre 

à  son  mari  prisonnier  des  Anglais. 
(3)  Arch.  iNat.,  F"  8065-8386. 
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qu'on  lui  fournit  une  pension  de  50  francs  par 
mois  pour  les  services  qu'il  se  chargeait  de 
rendre  (1). 

Nids  de  vipères  que  les  îles  ;  malheur  à  qui 
y  met  les  pieds.  Marion  toutefois  fut  loyal 
pour  Debaretlui  déclara  tenir, de  Jullien  que 
la  police  impériale  le  filait  depuis  Londres  (2). 
C'était  avouer  clairement  ses  relations  avec 
le  préfet,  et  Marion  s'en  fut  repenti,  si  les 
temps  n'avaient  changé  et  si  Debar  eût  été 
un  autre  homme.  Il  n'y  prêta  même  pas  at- 
tention^ ou  bien  parce  que  d'être  traqué  deve- 
nait banal;  ou  bien  parce  qu'il  savait  que  les 
limiers  déroutés  le  cherchaient  dans  les  Côtes- 
du-Nord  (3).  Au  reste  un  homme  désespéré 
et  décidé  à  mourir  s'arréte-t-il  à  de  pareilles 
considérations  ? 

Après  quelques  jours^  l'officier  chouan 
passa  à  Houat  (4)  ;  Roussel,  l'espion  à  600  fr. 
par  an,  l'y  attendait  ;  l'affaire  ne  va  pas 
traîner. 

A  l'extrémité  du  village,  au  bord  du  ch 


il 


(1)  Arch.  Nat.,  F'  6471.  —  Roussel  qui  se  fit  espion 
à  solde  était  ud  misérable.  Marion  valait  mieux.  Tous 
deux  d'ailleurs  n'échappèrent  pas  au  discrédit,  pas 
même  dans  l'esprit  de  leurs  correspondants  ou  de 
leurs  payeurs.  Cf.,  ibidem,  lettre  du  Commissaire  de 
police  de  Lorient  au  Ministre,  du  18  décembre  1812. 

(2)  Arch.  Nat.,  F-  6380.  Papiers  Debar. 

(3)  Arch.  Nat.,  (3)  F"  6443. 

(4)  Cahier  paroissial  de  Houat. 
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min  qui  conduit  dans  la  direction  du  Nord 
vers  le  Bénéguet  se  dressait  une  humble 
demeure  où,  de  tous  temps,  les  royalistes 
poursuivis  avaient  trouvé  un  sûr  asile.  Là 
habitait  Jérôme  Le  Gurun,  un  pêcheur, 
pauvre,  riche  seulement  de  fidélité,  dont  la 
vie  se  passait  en  mer,  lorsque  le  gros  temps 
ne  s'y  opposait  pas.  Sa  femme  Marie-Anne 
et  son  beau-père  Jérôme  Le  Roux  parta- 
geaient ses  convictions  et  sa  misère.  Ce  fut  à 
leur  porte  que  Debar  et  ses  deux  compagnons 
vinrent  frapper';  sans  hésitation  on  leur 
ouvrit. 

Tout  de  suite  on  organisa  le  passage  au  con 
tinent  par  le  moyen  de  Houatais  amis  et  dé- 
voués ;   il  suffisait    d'un  jour  ou   deux  pour 
que  l'expédition  réussit. 

Les  préparatifs  des  Chouans  vont  donc  leur 
train,  ceux  de  leurs  ennemis  insoupçonnés 
vont  aussi  le  leur  (1). 

(1)  Pour  suivre  cette  histoire,  consulter  : 

Arch.  par.  de  Houat. 

Arch.  Nat  ,  F"  6381.  Rapport  adressé  à  l'Empereur 
par  le  Ministre  de  la  police  (sans  date). 

Arch.  Nat.,  F^  6443.  Lettre  du  commissaire  de  po- 
lice de  Lorient  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  la  police, 
25  novembre  1812. 

Arch.  Nat, ,  F''  6471 .  Lettre  du  même  au  même,  18  dé- 
cembre 1812. 

Lettre  du  commissaire  de  police  de  Brest,  au  même, 
le  25  novembre  1812. 

Arch.  dépt.  du  Morbihan,  M.  9.  Lettre  de  Jullien  au 
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Car  Lorient  est  averti  dès  les  premières 
heures  et  il  semble  que  le  commissaire  dei 
police  y  fut  plutôt  surpris.  Est-ce  bien  pos-l 
sible?  se  disait-il;  si  j'envoyais  un  éclaireur  ! 
Et  il  expédia  par  Port-Navalo  un  homme  de 
sa  droite,  qui  trouva  du  mauvais  temps  en 
mer,  rentra  au  port  et  écrivit  sa  déconfiture 
à  son  chef. 

C'est  le  dimanche  22  novembre,  au  matin» 
que  la  lettre  parvint  à  Lorient.  Que  faire?  Il 
n'y  avait  plus  qu'à  hâter  le  dénouement  et 
encore  fallait-il  aller  très  vite. 

Or,  ce  jour-là,  un  petit  lougre,  appelé  ÏA- 
lerte,  mouillait  en  rade  lorientaise  ;  il  était 
commandé  par  l'enseigne  auxiliaire  Alla- 
nioux  de  l'Ile-aux-Moines.  Jeune  et  brave  on 
ne  pouvait  confier  à  de  meilleures  mains  le 
soin  de  s'emparer  des  trois  chouans. 

A  quatre  heures  et  demie  après  midi  V Alerte 
levait  Fancre  ;  à  six  heures  et  demie  il  entrait 
au  Port-Blanc  de  Quiberon  ;  à  cinq  heures  le 
lendemain  matin  il  débarquait  vingt-deux  de 
ses  matelots  à  Houat.  Allanioux  commandait. 

Son  rapport  relate  qu'une  demi-heure  plus 
tard  lui-même  frappait  à  la  porte  de  la  mai- 
son Le  Roux.  Je  veux  bien  croire.  Mais  une 

Ministre  de  la  Marine,  24  avril  1813,  Il  sollicite  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  pour  Allanioux. 

Lettre  d' Allanioux  à  Jullien  le  24  avril  1813,  Rap- 
port sur  l'aflaire. 
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demi-heure  c'est  peu  et  quel  homme  con- 
naissant si  bien  l'île  l'avait  donc  conduit  par 
les  noirs  sentiers  d'hiver  tout  droit  et  sans 
hésitation  jusqu'à  l'hospitalière  demeure? 
J'écarte  Allanioux;  il  fallait  être  du  pays. 
Je  n'accuse  pas  Roussel,  ce  n'est  pas  lui  non 
plus  ;  sa  prudence  égalait  sa  bassesse  (1)  ;  mais 
puisque  ce  n'est  pas  Roussel,  qui  est-ce?  Un 
insulaire  ou  bien  deux  insulaires?  On  pour- 
rait trouver  cinq  ou  six  traîtres  dans  cette 
lâcheté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  coup  frappé  à  la  fe- 
nêtre, on  s'éveille  chez  Le  Gurun  :  «  Qui  est  là  ? 
«  —  Je  viens,  répond  Allanioux  en  breton, 
«  pour  chercher  les  trois  Messieurs  qui  sont 
«  ici  et  les  conduire  à  Port-Navalo.  — Ils  n'y 
«  sont  plus  »,  s'écrie  une  voix  de  l'intérieur. 

Allanioux  insista,  prétexta  que  le  jour  se 
'levait,  qu'il  fallait  se  hâter,  ne  cessa  de  men- 
tir, suivant  son  propre  aveu  (2),  et  fit  tant  et 
si  bien  que  la  porte  s'ouvrit  et  que  le  vieil- 
lard Le  Roux  parut  sur  le  seuil. 

(1)  Arch.  N^t.,  F'^  6471.  Lettre  de  Roussel,  annexée 
à  la  lettre  du  Commissaire  de  police  de  Lorient  au 
Ministre  de  la  police  du  18  décembre  1813.  «  Je  désire- 
«  rais  qu'aucun  ne  sut  que  je  confère  avec  vous  (com- 
i(  missaire  de  police)  en  aucune  manière.  Je  voudrais 
«  qu'il  n  y  eut  que  Monsieur  le  Maire  qui  sût  que  je 

l«  vous  écris,  sans  rien  savoir  pour  cela  ». 

j     (2)  Arch.  dépt.,  M.  9.  Lettre  rapport  d'Ailanioux  à 

'JuUien  le  24  avril  1813. 
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En  causant  rvc:  lui,  l'erseigne  pénètre 
dans  la  maison.  Les  trois  chouans  sont  là 
debout,  à  peine  vêtus,  qui  regardent  et  à  la 
vue  de  l'officier  de  marine  s'écrient:  «  Nous 
sommes  trahis  !  défendons-nous  !  » 

Allanioux  recule,  sort,  tire  un  coup  de  pis- 
tolet, ses  hommes  accourent  ;  mais  les  trois 
chouans  l'ont  suivi,  il  se  produit  une  mélée.| 
Debar  vise  Allanioux  le  manque  et  tombe 
sous  ses  coups,  le  crâne  fracassé.  Ses  deux 
compagnons  s'enfuient  ;  mais  l'un  est  abattu, t 
toujours  par  Allanioux,  et  l'autre  qui  réussit; 
à  gagner  la  côte,  la  jambe  brisée,  encore  par 
le  pistolet  d'Allanioux,  est  achevé  à  coups  de 
baïonnette. 

Les  trois  cadavres  furent  enterrés  dans  le 
cimetière  de  Houat  (1). 

Et  comme  conclusion  de  ce  drame  :  la  po- 
lice arrêta  la  malheureuse  Marie-Anne  Le 
Gurun  qui  resta  deux  ans  et  demi  internée  à 
Paris  (2)  et  je  crois  qu'Allanioux  vit  s'épa- 

(1)  Registres  paroissiaux  de  Houat.  Trois  ou  quatre 
jours  après,  un  juge  de  paix  vint,  on  les  déterra  pour 
examiner  leurs  blessures. 

(2)  Arch.  dépt.,  M.  —  Lettre  adressée  à  M.  de  Cha- 
zelles,  préfet  du  Morbihan,  en  1829,  le  8  juillet  par 
M.  Fougeroux,  chef  du  secrétariat  principal  du  Mi- 
nistre des  Finances. 

11  raconte  que  Marie-Anne  Le  Gurun  accoucha  en 
1813  dans  les  prisons  de  Paris  d'une  petite  fille  Marie- 
Françoise,  dont  il  fut  le  parrain,  que  le  trar  Alexandre 
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nouir  la  Légion  d'honneur  à  sa  boutonnière. 
Roussel  malgré  le  prix  dont  on  le  payait  et 
Marion,  malgré  ses  complaisances,  furent 
tous  les  deux  traités  d'imbéciles  et  d'ivrognes 
par  l'administration  (1);  ils  ne  tardèrent  pas 
à  disparaître. 


rendit  la  mère  et  l'enfant  à  la  liberté,  que  sa  sœur  et 
lui  les  recueillirent  jusqu'à  ce  que  le  mari  vint  les 
chercher.  Que  la  mère  était  morte  en  1815.  Un  secours 
de  100  fr.  était  accordé  au  père. 

Marie-Anne  avait  3'4  ans  lors  de  son  arrestation. 
Elle  était  née  à  Saint-Gildas-de-Rhuys. 

(1)  Cf.  la  lettre  du  Commissaire  de  police  de  Lorient 
déjà  citée  du  18  décembre  1812. 
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VI 
Un  Joyeux  complot  Chouan  en  1818. 


UN  JOYEUX  COMPLOT  CHOUAN 
EN  1818  (1). 


Ni  le  gouvernement  de  la  Restauration  ne 
comprit  les  Chouans  de  Bretagne,  ni  les 
Chouans  de  Bretagne  n'aimèrent  la  Restau- 
ration. 

Lorsque,  à  la  Chartreuse  d'Auray,  en  1824, 
une  partie  de  la  Cour  s'en  vint  inaugurer  le 
monument  expiatoire,  elle  scandalisa,  par  sa 
désinvolture  et  son  esprit  voltairien,  les  vieux 
défenseurs  de  la  monarchie  accourus  comme 
à  un  triomphe.  «  Dire,  s'écriait  la  foule,  dire 
que  c'est  pour  de  pareilles  gens  que  pendant 
dix  années  nous  avons  lutté  et  souffert  !  »  Ils 
avaient  espéré  quelque  témoignage  d'affec- 
tion, on  ne  leur  servit  que  du  mépris  mal  ap- 
prêté, et  ils  rentrèrent  dans  leurs  villages 
chargés  de  désillusions,  sinon  même  de  co- 

(1)  Sources.  —  Archives  du  Tribunal  civil  d'Angers. 
—  Archives  du  château  du  Ter,  près  Lorient.  —  Ar- 
chives de  l'évêché  de  Ouimper  (correspondance  de  labbé 
de  Puyféré).  —  Archives  dépt.  du  Morbihan  :  Haute 
Police,  M.  7.30.36.37. 
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1ère.  Si  1830  n'était  pas  arrivé  en  tempête 
rallumer  le  feu  de  la  fidélité,  c'en  était  fait 
déjà  dans  le  Morbihan^  quinze  ans  après  l'in- 
surrection des  Cent  Jours,  de  la  mentalité 
chouanne. 

Sans  doute,  l'irritation  suscitée  au  débar- 
quement des  émigrés  de  95  s'était  apaisée; 
mais  la  morgue  de  beaucoup  de  ces  messieurs 
rentrés  et  rentes  la  réveilla.  On  citait  par- 
tout le  mot  de  Botdéru  contre  Cadoudal,  ne- 
veu de  Georges  :  «  Enfin  j 'ai  obtenu  le  gou- 
vernement militaire  du  département,  qu'un 
peu  plus  le  fils  d'un  paysan  allait  menlever  ». 

Ceux  donc  qui  attendaient  une  récompense 
n'obtinrent  pas  même  un  remerciement  et 
ceux  qui  avaient  conquis  des  grades  avec 
droit  à  la  pension  se  virent,  par  d'odieuses 
chicanes,  disputer  jusqu'à  leur  gloire. 

Et  pendant  ce  temps-là  les  acheteurs  de  biens 
nationaux  continuèrent  de  s'arrondir  ;  les 
pires  sans-culottes  passaient  lentement  à  nn 
royalisme  édulcoré  qu'on  baptisait  du  noirt,de 
libéralisme,  et  les  régicides,  tout  barbouillés 
de  sang,  se  paraient  de  titres,  entraient  dans 
l«s  conseils  de  la  nation  et  s'asseyaient  jusque 
sur  les  marches  du  trône.  C'est  trop  peu  dire 
que  la  royauté  avait  honte  de  ses  défenseurs  ; 
elle  tirait  sur  ses  propres  troupes. 

Dans  cette  étrange  profanation  des  idées, 
cet  amalgame  déconcertant  des  situations  et 
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des  personnes,  l'immense  majorité  des  soldats 
chouans  se  tut  ;  ils  avalaient  leurs  larmes. 

Cependant,  la  dispersion  de  la  Chambre 
introuvable,  les  habiletés  de  Decazes,  la  phy- 
sionomie odieuse  de  Fouché  dominant  toute 
cette  politique  sans  principe  et  sans  puissance, 
une  monarchie  bâtarde,  en  un  mot,  se  laissant 
aller  au  courant  de  la  Révolution,  paresseuse 
et  comme  inerte,  toutes  les  concessions,  tous 
les  athéismes,  tant  de  faiblesses,  finirent  par 
indigner.  On  murmura,  les  mécontentements 
grandirent  dans  l'ombre.  Chez  une  autre  race 
plus  nerveuse,  lïrritation  enfouie  dans  les 
consciences  eût  probablement  éclaté.  Chez 
nous,  non  ;  les  esprits  sont  passifs,  hésitants, 
lourds  à  la  décision,  et,  la  plupart  du  temps, 
les  colères  s'y  évaporent,  faute  d'énergie  pour 
les  réaliser. 

En  1818,  il  y  a  des  conciliabules  partout. 
Les  châteaux  conspirent,  les  villages  s'in- 
quiètent, et  la  Préfecture  se  demande  avec 
effroi  ce  qu'il  adviendra  de  cet  universel 
bouleversement. 

Ce  qui  devait  se  produire,  c'était  une  guerre 
civile,  si  quelqu'un  l'avait  osée  ;  mais  nul  bat- 
tailleur  en  chambre  ne  remua,  si  ce  n'est  les 
lèvres  ;  nul  officier  chouan  ne  décrocha  son 
mousquet,  si  ce  n'est  pour  la  chasse  ;  toutes 
les  colères  fusèrent  en  verbiage  inutile.  Je  me 
trompe  :  il  y  eut  bien  un   lever  de  rideau. 
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Mais  on  attendait  de  la  tragédie  et  ce  fut 
une  comédie  qui  se  joua. 


En  ce  temps-là  traînait  sur  les  pavés  de  Lo- 
rient  un  pauvre  diable  que  la  chance,  une 
marâtre,  avait  décidément  lâché.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  lui  eût  été  toujours  ennemie;  non.  Il 
était  né  de  famille  bourgeoise,  pas  riche  assu- 
rément, mais  médiocrement  aisée  ;  il  avait  pu 
étudier  dans  sa  jeunesse  et,  parce  qu'il  était 
né  à  Lorient,  entrer  tout  de  go  dans  la  ma- 
rine, qui  lui  mit  sur  la  manche  les  galons 
d'aspirant.  Tout  le  monde  n'est  pas  servi 
aussi  copieusement.  D'ailleurs  bourlinguer 
sur  les  mers  ne  lui  plaisant  pas,  le  voilà  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  1814.  L'impéria- 
lisme ayant  à  sa  bouche  mauvais  goût,  il 
prend  en  1815  du  royalisme  à  plein  estomac  : 
aide-major  dans  l'armée  insurgée  de  Bre- 
tagne, employé  dans  les  bureaux  du  maré- 
chal de  Viomesnil  à  Rennes,  etc.  (1). 

On  le  voit,  la  fortune  s'acharnait  à  le  pro- 

(1)  «  J'ai  d'abord  servi  comme  aspirant  de  marine, 
au  port  de  Lorient,  puis  comme  sous-lieutenant  au 
67e  régiment  d'infanterie  ;  j'ai  fait  les  campagnes  de 
1813  et  1814  comme  aide-de-camp  du  général  Dubem  ; 
j'ai  été  blessé  à  l'afifaire  de  Brienne,  puis  j'ai  servi 
dans  l'armée  royale  de  Bretagne  en  qualité  d'aide-ma- 
jor général.  »  Interrog.  du  22  septembre  1818  à  Paris. 
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léger,  à  le  conduire  comme  par  la  main,  lui 
Benjamin-Fortuné  Le  Guével,  qui  ne  parais- 
sait pas  s'en  douter  du  tout.  Brusquement 
elle  le  planta  là  en  1817.  Pourquoi,  je  ne  sais 
pas  trop.  Une  fêlure  ?  il  y  paraîtrait  :  fêlure 
de  paresse  ou  fêlure  d'alcoolisme  ?  plutôt  les 
deux  à  la  fois.  Et  désormais  l'infortuné  Ben- 
jamin s'en  allait  tout  seul  de  caboulots  lo- 
rientais  en  caboulots  lorientais,  manquant 
de  tout,  sauf  parfois  d'argent  pour  boire,  et 
portant  sur  les  épaules  des  loques  et  ses  noms 
de  baptême  comme  d'autres  loques  aussi.  Car 
Fortuné,  quelle  dérision  !  et  Benjamin  !  Ben- 
jamin de  qui^  puisque  sa  tante,  qui  possé- 
dait quelques  sous  et  jusque-là  fournissait  les 
petits  verres,  venait  de  le  chasser  de  chez 
elle  avec  défense  d'y  remettre  jamais  les 
pieds. 

Hélas  !  que  devenir  quand  on  n'a  plus  rien 
pour  boire,  et  plus  de  tante  à  héritage  pour 
espérer?  Désormais  Le  Guével  court  peu,  boit 
peu,  il  médite.  Il  médite  et  il  constate  que 
tout  le  monde  est  mécontent  du  gouverne- 
ment, et  que  lui,  particulièrement,  a  cent 
mille  raisons  de  lui  en  vouloir,  et  première- 
ment celle-ci  :  qu'ayant  porté  galons  dans  l'ar- 
mée chouanne,  on  n'avait  pas  voulu  les  lui 
reconnaître.  Ah  !  les  galons,  il  n'en  a  que 
faire  ;  mais  l'or  que  les  galons  i-apportent, 
s'il  en  pouvait  palper  !   Pauvre  Le  Guével 
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qui  manquait  de  philosophie  et  ne  comprit 
jamais  la  grande  âme  de  Bélisaire  ! 

Un  jour  que,  perdu  dans  ses  réflexions,  il 
errait  sur  quelque  seuil  d'auberge,  voilà  que 
par  hasard  il  rencontre  quelqu'un  qui  lui  res- 
semblait comme  un  frère,  bien  que  ce  ne  fût 
qu'un  cousin  :  Le  Gall  Jacques-Marie,  dit  de 
Penanguer,  pour  ceux  qui  aiment  les  titres 
de  noblesse  ;  ancien  banqueroutier  à  Morlaix, 
ancien  commerçant  à  Gourin,  ancien  emploj'-é 
des  contributions  indirectes  à  Lorient,  pour 
ceux  qui  aiment  les  titres  d'anciennes  pro- 
priétés. Quest-ce  que  tu  fais?  —  Je  cherche. 
—  Et  moi  aussi. 

Les  deux  cousins  eurent  bientôt  mis  en 
commun  leurs  porte-monnaies  vides,  leurs 
immenses  espoirs  et  leur  soif  formidable.  Et 
maintenant  que  devenir?  Je  crois  que  ce  fut 
Le  Guével,  plus  débrouillard,  qui  trouva. 

Si,  racontait-il  à  son  bon  ami  Jacques-Ma- 
rie Le  Gall,  si  nous  allions  à  travers  pays, 
de  châteaux  en  presbytères,  nous  serions  cer- 
tainement mieux  reçus  que  chez  ma  tante. 
Au  moins  aurions-nous  à  boire,  ce  qui  est 
l'essentiel,  et  peut-être  aussi  à  manger,  ce 
qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Est-ce  vrai?  —  En 
second  lieu,  si  nous  profitions  providentiel- 
lement des  petites  rancunes  de  ces  Messieurs, 
en  les  plaignant,  ici  de  la  dîme  disparue,  là 
de  leurs  galons  enlevés,  est-ce  qu'on  ne  se 


—  191  — 

ménagerait  pas  des  sympathies  ?  Enfin  si 
dans  certains  bons  endroits,  chez  de  braves 
gens  qui  sont  nés  pour  croire  à  ces  choses- 
là,  nous  découvrions,  sous  le  plus  grand 
secret,  l'existence  d'un  vaste  complot  poli- 
tique dont  quelques  nobles  seraient  la  tête 
et  nous  les  membres,  est-ce  qu'on  ne  se 
concilierait  pas  de  l'estime  et  de  la  recon- 
naissance en  écus  bien  sonnants?  Eh  bien  ! 
Le  Gall,  en  es-tu  ?  —  Oui,  j'ensuis.  —  Alors, 
partons. 

Ils  partirent,  en  effet.  C'était  exactement  le 
22  juillet  de  l'année  1818,  dans  la  matinée. 

Or,  cette  matinée-là,  ensoleillée  et  brû- 
lante, le  bon  recteur  de  Caudan,  M.  Péron, 
s'en  allait  visiter  des  malades,  lorsque,  dans 
le  fossé  du  chemin,  tout  près  du  bourg,  il  ren- 
contra deux  hommes,  étendus  à  l'ombre  des 
buissons  en  fleur.  «  Vous  voyagez,  Monsieur 
«  le  Recteur?  —  Oui,  mes  amis,  et  vous,  vous 
«  vous  reposez?  —  Oui,  nous  prenons  le 
«  frais  ». 

Et,  quand  le  prêtre  fut  passé  :  «  Viens,  Le 
Grall,  dit  Le  Gué vel,  suis-moi  »,  et  nos  deux 
compagnons,  l'estomac  léger  et  la  gorge  fié- 
vreuse, se  hâtèrent  vers  la  cure.  «  Bonjour! 
la  cuisinière  ;  nous  venons  à  l'instant  de  voir 
Monsieur  le  Recteur  qui  nous  a  invités  à 
prendre  son  déjeuner.  »  Elle  les  crut.  Ils 
mangèrent  beaucoup,  burent  plus  encore  et, 
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l'après-midi,  rencontrant  un  cultivateur  nom- 
mé Le  Guennec,  de  Kergoal,  Le  Guével,  qui 
se  fit  passer  pour  le  fils  de  M.  du  Couédic, 
lui  extorqua  quatorze  écus. 

Ces  débuts  étaient  riches  d'espérance  :  do- 
cilité parfaite  de  Le  Gall,  savoir-faire  ingé- 
nieux de  Le  Guével,  deux  vertus  qui  mènent 
loin  les  gens  honnêtes,  et  aussi  ceux  qui  ne 
le  sont  pas. 

Le  lendemain,  les  déjeune urs  de  Caudan 
rôdaient  dans  la  forêt  de  Pontcallec.  D'abord 
ils  y  trouvèrent  le  cabaretier  de  l'endroit, 
le  père  Papotte,  et  ensuite,  à  la  table  du  père 
Papotte,  un  ancien  capitaine  royaliste,  qui 
s'appelait  René  Loth,  ou  de  son  nom  de 
guerre,  Fleury.  Je  crois  qu'ils  se  connais- 
saient de  vieille  date. 

On  n'eut  donc  pas  à  faire  connaissance; 
on  ne  perdit  pas  de  temps  à  se  taire,  la  con- 
versation immédiatement  s'engagea. 

Une  chose  surtout  paraissait  stimuler  la 
curiosité  de  Le  Guével  :  est-ce  que  dernière- 
ment la  noblesse  du  pays  n'avait  pas  donné 
une  grande  chasse  à  course  en  forêt?  Là-des- 
sus il  interrogea  Loth  très  minutieusement, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  affaire  capitale, 
et,  quand  il  en  eût  tiré  ce  qui  lui  convenait, 
des  causeries  sans  fin  roulèrent  sur  les  dé- 
pôts de  munitions  cachées,  les  officiers 
chouans,  leur  situation  malheureuse  et  son 
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remède  nécessaire,  qui  ne  pouvait  être  qu'une 
prise  d'armes  contre  le  Roi. 

René  Loth  était  pauvre,  puisque  le  métier 
de  sabotier,  qui  était  le  sien,  n'a  jamais  enri- 
chi personne  ;  mais  il  avait  par-dessus  tout 
de  la  loyauté  et  de  la  prudence,  et,  s'il  savait 
être  fidèle  en  Breton,  il  n'oubliait  jamais 
d'être  soupçonneux  en  Normand.  Ceci  ex- 
plique pourquoi  il  écouta  Le  Guével  sans 
protestation,  mais  aussi  sans  approbation, 
sans  le  pousser  de  l'avant,  mais  aussi  sans 
personnellement  s'engager.  Il  consentit  à  la 
recommander,  par  écrit,  aux  chefs  royalistes 
du  voisinage  et  accepta  de  sa  générosité  une 
douzaine  de  francs,  puisés  artistiquement  la 
veille  dans  les  poches  de  Guennec  de  Ker- 
goal.  René  Loth  ne  pouvait  guère  le  deviner; 
on  se  sépara  donc  très  amis. 

Constatons,  en  passant,  que,  surchauffée 
par  le  soleil  et  le  cidre,  l'imagination  guer- 
rière de  Benjamin-Fortuné  Le  Guével,  ne 
s'est  point  dessaisie  de  son  complot.  Il  y  tient, 
son  estomac  lui  crie  d'y  tenir  et,  par  les  che- 
mins de  Basse-Bretagne,  Benjamin-Fortuné 
et  le  cousin  Jacques-Marie  s'en  vont  comme 
des  chevaliers  redresseurs  de  torts,  condot- 
tieri de  la  bouteille. 

De  Pontcallec  nos  trotte-menus  gagnent 
Saint-Caradec-Trégomel,  Berné,  Le  Saint, 
Gourin  où  ils  vécurent  quelques  jours  de  fêtes 
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si  grasses  qu'on  aurait  dit  les  ortolans  et 
alouettes  rôties  de  la  ville  émigrés  d'un  com- 
mun accord  dans  les  champs. 

Cela  se  voit  ;  les  fricots  des  bourgeois  sur 
les  tables  des  campagnards  ;  et  ordinairement 
même  on  les  inange  chez  ceux-ci  avec  plus 
de  loisir  que  chez  ceux-là. 

Nos  rats  de  ville  n'eurent  pas  cette  chance, 
car  le  bruit  vint  à  se  répandre  que  la  police  ■ 
était  en  émoi^  que  la  maréchaussée  courait  les 
chemins,  qu'on  recherchait  partout  de  cri- 
Biinels  personnages.  Attention  !  ne  serait-ce 
pas  nous  ?  se  dit  Le  Guével,  dont  la  cons- 
cience n'était  pas  nette.  Dans  ce  cas  il  nous 
reste  encore  nos  jambes. 

Du  Saint  aux  premières  pentes  des  Mon- 
tagnes Noires  la  distance  n'est  pas  très  grande 
et,  ce  jour  même,  les  comploteurs  apeurés, 
qui  ne  savent  pas  encore  s'ils  sont  des  bri- 
gands poursuivis,  pénétraient,  un  peu  gênés, 
dans  le  salon  du  Laz.  Là,  debout  dans  leni-l 
brasure  d'une  fenêtre,  le  comte  du  Laz  fai-j 
sait  sa  lecture,  lorsque  Benjamin-Fortuné  el 
Jacques-Marie,  son  cousin,  lui  iurent  présen^ 
tés.  «  Pardon,  Monsieur,  dit  tout  d'abord  U 
«  ^cousin  Jacques  en  guise  d'introduction,  a 
«  n'est  pas  vous  que  je  cherchais;  je  ne  m'at| 
«  tendais  pas  à  vous  voir  ici-  —  Ma  foi  !  réj 
«  pliqua  l'autre,  vous  me  la  baillez  belle 
«  me  semble  pourtant  que,  quand  on  va  chi 
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«  les  gens,  c'est  ordinairement  pour  les  ren- 
«  contrer.  » 

Il  fallut  s'expliquer;  on  s'entendit;  et  en- 
suite on  apporta  des  verres.  Alors  Le  Gall^ 
pendant  que  le  vin  coulait,  raconta  qu'il  par- 
courait le  pays  pour  prélever  ses  fermages. 
Devant  le  seigneur  du  lieu,  qu'il  voudrait 
épater,  Jacques  pose  pourle  gros  propriétaire. 
Benjamin,  se  croyant  plus  diplomate,  y  va 
de  son  petit  couplet  politique.  Mais  prenons 
garde,  le  comte  fait  la  moue,  nous  allons 
nous  aventurer  ;  on  ne  sait  pas  trop  où  Von 
marche  ;  et  brusquement  le  mot  de  conspira- 
tion étant  tombé  parmi  les  verres,  comme 
un  coup  de  poing  de  gendarme,  nos  deux 
héros  se  dressent  d'instinct,  regardent  tout 
autour  d'eux  et  sans  plus  rien  attendre,  non 
pas  même  l'invitation  à  diner,  s'esquivent 
et  disparaissent  dans  les  chemins  creux. 

Ils  coururent  d'un  trait  jusqu'à  Morlaix, 
sous  la  prudente  direction  d'un  guide,  et 
attirés,  je  crois,  par  l'odeur  de  4.000  francs  de 
rente,  que  Le  Gall  jadis  y  avait  laissés  dans 
une  banqueroute.  Il  n'en  retrouva  que  36  fr. 
plus  une  chemise,  cadeau  d'un  ami  sage. 

Le  28  juillet  les  chevaliers  errants  sont  à 
Saint-Pol  de  Léon  ;  le  1"  août  à  Cléder  où  le 
recteur  leur  fait  l'aumône  de  six  livres  ;  le 
2  août  au  soir  et  le  3  encore  et  le  4  même, 
ils   imf)lorent  la  générosité    du  recteur   de 
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Plouescat,  M.  de  Puyféré,  qui  leur  donne  à 
goûter  son  vin,  sa  soupe,  et,  les  trouvant 
dépenaillés  avec  excès,  leur  distribue  à  cha- 
cun une  chemise,  et  à  le  Le  Guével  une 
culotte. 

Mais  cette  chemise  de  Plouescat  que  vient- 
elle  faire  ici  avec  celle  de  Morlaix? 

Qu'importe,  en  effet,  le  linge  à  qui  n'a  be- 
soin que  de  sous  et  à  quoi  peuvent  bien  ser- 
vir les  sous,  si  ce  n'est  à  étancher  la  soif.  Dans 
cette  conviction,  Benjamin  et  Jacques  tendent 
éperduement  la  main  au  pays  de  Saint-Pol  : 
ils  prient  les  prêtres,  ils  sollicitent  les  bour- 
geois, ils  implorent  les  paysans.  Personne  ne 
les  écoute  ;  les  bourses  n'ont  pas  d'oreille, 
parce  que  les  haillons  ne  sont  pas  une  ga- 
rantie. 

Oh  !  que  les  temps  sont  durs  à  qui  com- 
plote !  et  dans  le  lointain  comme  le  bruit 
grandit  de  la  police  morbihannaise  qui  s'a- 
gite 1  Jacques,  mon  frère  Jacques,  si  nous  pas- 
sions en  Angleterre?  —  Oui,  mon  frère  Ben- 
jamin, partons. 

Je  ne  sais  comment  les  deux  cousins  ob- 
tinrent un  passeport  de  la  condescendance 
du  maire  de  Saint-Pol,  M.  de  Rodellec  du 
Porzic.  Le  fait  est  qu'ils  en  furent  nantis  et 
qu'un  capitaine,  brave  homme  et  pas  scru- 
puleux, consentit  à  les  prendre  à  son  bord 
pour  Guernesey.  Ainsi  le  soir  du  5  août  1818 
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Fortuné-Benjamin  Le  Guével  et  Jacques- 
Marie  Le  Gall,  son  cousin,  désabusés  des 
choses  de  France,  voguaient  le  cœur  à  l'aise 
vers  l'hospitalière  Albion. 


Mais  qu'allaient-ils  faire  dans  cette  galère? 

Le  Guével  qui^  au  milieu  de  ses  déboires, 
avait  un  jour  déclaré  à  sa  tante  que,  la  fortune 
l'abandonnant  dans  la  Petite  Bretagne,  il  la 
relancerait  dans  la  Grande,  assura  plus  tard 
ne  s'être  embarqué  que  pour  assister  à  une 
cérémonie  de  confirmation  à  Guernesey,  et 
plus  tard  encore,  n'avoir  passé  la  Manche 
que  pour"  faire  la  noce  chez  les  voisins.  La- 
quelle croire  de  ces  affirmations  cascadantes  ? 
Aucune,  si  l'on  veut  être  prudent,  tout  au 
plus  la  dernière,  si  l'on  se  croit  obligé  de 
choisir,  et  dans  ce  cas  il  faudra  bien  admettre 
qu'aux  noçards  indigents  les  Anglais  auront 
à  fournir  et  les  plaisirs  que  la  noce  suppose 
et  la  monnaie  dont  ces  plaisirs  s'achètent. 
Est-ce  que  cependant  leur  générosité  ira 
jusqu'au  don  gratuit? 

Le  Guével  Benjamin  et  Le  Gall  Jacques- 
Marie,  son  cousin,  y  avaient  songé  pendant 
-la  traversée  et  tous  les  deux  étaient  arrivés  à 
cette  conclusion  diplomatique  que,  les  nobles 
et  curés  de  Bretagne  se  laissant  si  facilement 
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gruger,  on  pouvait  bien  essayer  au  moins  de 
rouler  de  la  même  façon  le  gouvernement 
d'Angleterre.  On  lui  conterait  des  histoires,  il 
donnerait  des  sous. 

Aussi  à  Guernesey  les  deux  fêtards  en 
expectative  ne  se  rencontrent  pas  sur  le  che- 
min de  l'église  catholique  malgré  la  con- 
firmation ;  ils  fréquentent  davantage  chez 
le  Consul  et  surtout  chez  le  Gouverneur  qui,  à 
force  d'instance,  et,  feignant  de  les  prendre 
pour  des  délégués  du  Morbihan  au  minis- 
tère anglais,  finit  par  leur  obtenir  des  passe- 
ports. 

Ce  gouverneur,  excellent  homme,  n'avait 
pas,  semble-t-il,  horreur  du  linge  défraîchi  — 
il  était  cependant  Anglais  —  en  tous  cas,  il  se 
laissa  circonvenir  par  l'amitié  et  les  récits  de 
M.  Milloch,  un  ancien  officier  royaliste,  qui 
s'était  définitivement  fixé  dans  son  île. 

Ils  partirent  donc  de  Guernesey  sur  un  na- 
vire de  l'Etat,  avec  de  l'argent  en  poche,  et, 
excès  de  bonne  fortune,  pour  compagnon, 
M.  Milloch  qui  s'en  allait  toucher  sa  pen- 
sion à  Londres. 

De  Southampton  à  la  capitale,  la  distance 
n'est  pas  si  longue  :  on  la  franchit  en  dili- 
gence. Ici  les  difficultés  commencent. 

Rien  de  plus  aisé  sans  doute  que  de  se  pré- 
senter chez  M.  Dumouriez  ou  bien  chez  le 
comte  d'Andigné,  ou  bien  chez  M,  de  Puisaye. 
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La  porte  des  prêtres  exilés  leur  est  toujours 
ouverte,  chez  M.  Le  Leuch  ou  M.  Stéphano. 
Puisque  Milloch  les  prcésente,  comment  ne 
pas  les  recevoir  ?  Et  puis  Le  Guével,  au  moins, 
n'est-il  pas  un  ancien  officier  chouan,  et,  à  ce 
titre,  recommandable  comme  tous  les  offi- 
ciers du  parti  ? 

De  ce  côté  les  affaires  marchent  donc  admi- 
rablement, mais  l'argent  de  Guernesey  a  filé, 
et  main  qui  ne  donne  plus  ne  reçoit  plus.  II 
y  a  bien  un  banquier  français,  M.  de  la  Villes- 
boisnet,  chez  qui  l'on  pourrait  emprunter  ;  le 
malheur  est  que  ce  Monsieur  vient  de  partir 
pour  la  Bretagne. 

Si  encore  on  était  reçu  au  Ministère  !  Mil- 
loch s'y  emploie  :  pourtant  les  choses  n'a- 
vancent pas  et,  à  vrai  dire,  Milloch  paraît 
avoir  échoué.  Les  ministres  se  font  tirer  l'o- 
reille :  qu'est-ce  que  ce  complot  que  des  Bre- 
tons ourdissent  contre  la  Royauté  française 
coupable  de  vouloir  leur  enlever  leurs  armes? 
Qu'est-ce  que  ces  Bretons  qu'on  nous  députe 
à  Londres  et  qui  avant  de  partir  de  chez  eux 
ne  se  sont  munis  non  plus  d'argent  que  de 
linge  propre?  Où  sont  leurs  titres? 

On  leur  demanda  des  preuves  de  leur  délé- 
gation ;  ils  n'en  avaient  aucune.  Alors  rentrez 
chez  vous,  dit-on  à  ces  Messieurs.  Quand  nous 
aurons  une  déclaration  signée  des  officiers 
supérieurs  et  des  chefs  de  cantons  morbihan- 
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nais,  nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à  faire. 
En  attendant,  filez. 

Les  expédia-t-on  comme  des  chevaliers 
d'industrie,  ou  bien,  avant  que  la  police  ne 
s'en  mêlât,  filèrent-ils  à  l'anglaise?  Toujours 
est-il  qu'ils  partirent,  qu'au  lieu  de  prendre 
l'ordinaire  chemin  du  retour,  ils  l'allongèrent 
étrangement,  en  descendant  le  long  de  la  Ta- 
mise, comme  ils  purent,  et  qu'arrivés  à  Sher- 
ness  ils  trouvèrent  un  bateau  de  pêche,  et 
s'empressèrent  d'y  grimper.  Quelque  temps 
après  ils  débarquaient  à  Dunkerque  ;  c'était 
le  4  septembre. 


Pauvres  Argonautes  qui  n'avaient  pas 
trouvé  la  toison  d'or  !  Les  voilà  sur  les  quais 
de  Dunkerque,  sans  habits  et  sans  le  sou  pour 
s'en  procurer. 

Il  ne  leur  restait  plus  qu'une  plume,  dan- 
gereux instrument,  et  ils  s'en  servirent  pour 
écrire  deux  lettres.  La  première,  adressée  au 
commissaire  de  police  de  l'endroit,  sollicitait 
une  entrevue  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur. 
La  seconde,  envoyée  à  M.  Decazes  lui-même, 
déclarait  les  signataires  détenteurs  de  très 
importants  secrets  d'Etat.  Humblement,  et 
sans  aucune  insistance,  ils  ajoutaient  que 
la  modeste  somme  de  150  francs  serait  bien 
nécessaire  pour  les  frais  de  voyage  de  Dun- 
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kerque  à  Paris.  La  réponse  ne  se  fit  pas  at- 
tendre, ce  fut  un  ordre  d'arrestation  im- 
médiate. 

Pinces,  les  deux  cousins  !  bouclés  les  hardis 
voyageurs  !  héros  de  roman,  qui,  partis  du 
pays  lorientais  pour  semer  un  complot,  ont 
traversé  toute  la  Bretagne,  vogué  sur  les  flots 
capricieux  de  la  Manche,  parcouru  l'Angle- 
terre de  Southampton  à  Sherness  et  que  la  mi- 
sère, dont  la  puissance  n'a  pas  de  bornes,  rédui- 
sait à  frapper  à  la  porte  d'un  commissariat. 

Nous  avons  faim  et  surtout  soif,  se  disaient- 
ils  de  l'un  à  l'autre,  on  ne  peut  pourtant  res- 
ter sans  manger  ni  boire  !  Or  nous  sommes 
loin,  très  loin,  de  la  Bretagne,  où  se  trouve,  à 
meilleur  marché,  pour  rien  du  tout,  et  le 
pain  et  le  cidre.  Tant  pis  !  contons  au  mi- 
nistre de  France  ce  que  celui  d'Angleterre  n'a 
pas  voulu  entendre.  Celui-ci  ne  nous  a  rien 
donné  ;  celui-là  nous  octroiera  au  moins  le 
chemin  du  retour. 

Et  c'est  ainsi,  après  y  avoir  réfléchi  beau- 
coup, et  sur  leur  propre  initiative,  qu'ils  tom- 
bèrent, à  Dunkerque,  de  la  barque  de  pêche 
dans  les  geôles  du  gouvernement.  Hélas  ! 

Une  voiture  pour  Paris,  on  leur  en  fournit 
qu'ils  n'eurent  pas  à  payer. 

En  cours  de  route,  de  la  prison  de  Com- 
piègne,  les  deux  cousins  intelligents,  toujours 
après  maintes  réflexions,  adressèrent  à  De- 
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cazes  un  long  mémoire,  exposé  d'un  complot 
fameux,  auquel  ils  avaient  été  mêlés  l'un  et 
l'autre  et  dont  le  but  était  de  renverser  le 
parti  libéral  ou  d'établir  l'indépendance  bre- 
tonne. 

Les  faits  abondent  ;  les  noms  de  famille, 
les  dates,  rien  n'y  manque.  Ils  ont  fréquenté 
le  monde  royaliste  mécontent,  ils  se  sont  en- 
richis de  mille  secrets  et,  en  se  mettant  en 
cause  tout  les  premiers,  ils  réussissent  à  don- 
ner des  apparences  de  possibilité  à  un  roman 
qu'ils  inventent  de  toute  pièce.  La  tante  Mar- 
guerite paye  ici  la  méchanceté  qu'elle  com- 
mit  de  ne  pas  livrer  son  héritage  à  son  coquin 
de  neveu.  Les  ennemis  de  Benjamin  et  de 
Jacques,  sans  parler  de  leurs  amis,  quand  il 
en  est  besoin,  reçoivent  coups  de  poing  ou 
coups  de  poignard.  Mais  le  mensonge  est 
habilement  dissimulé,  et,  à  moins  de  paraître 
inactive,  la  police  devait  les  croire. 

Elle  les  crut.  Imagine-ton  des  gens  assez 
nigauds  pour  inventer  des  crimes  et  se  les 
attribuer  de  gaieté  de  cœur?  On  dira  que 
non  ;  mais  si,  cela  arrive,  et  il  s'en  trouve  qui, 
ne  possédant  plus  rien,  rien  que  leur  liberté, 
la  vendent  à  n'importe  qui,  pour  n'importe 
quoi,  et  par  exemple,  pour  le  sourire  d'an 
verre  de  cidre.  La  police  ignorait  cela.  Tous 
les  argousins  ne  sont  pas  des  psychologues. 

Après  un  premier  interrogatoire  à  Paris, 
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Benjamin-Fortuné  et  Jacques-Marie  furent 
dirigés  sur  Lorient  où  ils  attendirent  les  as- 
sisses. Les  voici  donc  revenus,  par  un  chemin 
qu'ils  n'avaient  pas  prévu  et  des  moyens  de 
locomotion  qu'ils  n'avaient  pas  désirés,  à  ce 
pays  toujours  aimé,  d'où  ils  s'envolèrent  un 
jour  pour  des  noces  qu'ils  avaient  crues  sans 
fin. 

♦  ♦ 

En  réalité  l'équipée  de  nos  deux  marau- 
deurs s'arrête  là.  Jusqu'à  ce  point  elle  tient 
plutôt  de  l'extravagance  et  de  la  comédie  ;  le 
reste  ne  lui  ressemble  plus.  Fini  le  rôle  des 
cousins,  celui  de  la  justice  commence. 

A  Vannes  elle  ne  fut  pas  méchante  ;  mais 
sur  appel  du  Ministère  public  Angers  dut 
intervenir  ;  et,  si  ces  Messieurs  des  bords  de 
la  Maine  renvoyèrent  absous  Jacques-Marie 
Le  Gall,  comme  un  bon  pochard  inoffensif 
ils  condamnèrent  le  cousin  Benjamin-For- 
tuné à  une  perpétuelle  surveillance  de  la 
haute  police. 

Ainsi  disparurent-ils  tous  les  deux.  On  les 
avait  cru  chouans  d'abord,  et  c'est  ce  qui  atta- 
cha quelque  intérêt  à  leur  affaire  :  ils  se  ré- 
vélèrent ensuite  de  pitoyables  comploteurs  ; 
tombés  personne  ne  les  releva.  Que  de  Cati- 
linas  dans  l'histoire  qui  ne  sont  que  de  bons 
biberons  1 
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